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PRÉFACE 



Quand parut Français et Russes vis-à-vis 
la Triple-Alliance, un critique bienveil- 
lant rappela clans le Figaro les vers de 
Lafontaine 

Un jeune enfant dans l'eau se laissa clx>ir 
En badinant sur le bord de la Seine... 

Bulgares et Russes répond à la ques- 
tion que M. Philippe Gille m'adressait 
en vers, ce qui, suivant sa spirituelle for- 
mule, le dispensait d'insister en prose. 
Mon aimable confrère jugera si ce livre 
contient le remède au péril signalé par 
Français et Russes. Le remède est-il pratique ? 
Selon le souhait exprimé par le Figaro, n'est- 
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il pas trop difficile à avaler ? Depuis la publi- 
cation de Français et Russes, des change- 
ments importants se sont produits parmi 
les personnages de qui dépendent la 
paix et la guerre. Le chancelier de 
fer, qui avait triomphé à Sadowa et à 
Sedan, a été remercié par le nouveau 
souverain de l'empire allemand. Le pre- 
mier ministre italien, le gallophobe Crispi, 
a été exclu du pouvoir par un acte 
du Parlement. Le général Boulanger a 
échoué dans sa lutte contre les parle- 
mentaires. Son échec est un gage de 
sécurité et de paix au même titre que 
la défaite de MM. de Bismarck et 
Crispi. A cet égard la situation est moins 
grave en 1891 qu'elle ne paraissait l'être 
en 1889. Les causes de guerre restent 
aussi profondes qu'en 1889. Les occa- 
sions semblent moins prochaines; La 
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fourberie de M. de Bismarck, la gallopho 
bie de M. Crispi, la popularité dictatoriale 
du général Boulanger, étaient autant de 
multiplicateurs des incidents suscepti- 
bles d'amener un choc. Les amis de la 
paix doivent se féliciter de la dispari- 
tion de ces trois personnages. Mieux 
vaut pour la paix qu'ils consacrent leur 
activité à la culture des belles lettres 
ou a la rédaction de leurs Mémoires ! 
Il ne taut souhaiter le retour au pou- 
voir d'aucun de ces trois personnages. 
Plaise à Dieu que ces hommes néfastes 
ne trouvent pas d'imitateurs ! Autant 
qu'en 1889, l'Europe est altérée de paix. 
La guerre, quelques délices qu'y devine 
l'imagination d'un Bismarck, d'un Crispi, 
d'un Boulanger, c'est la marque fatale 
tracée par l'ange exterminateur sur la 
porte de chaque demeure de l'Europe 
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chrétienne. La guerre est un fléau atroce ! 
Les avantages du gain final compen- 
sent-ils les pertes subies par le vain- 
queur ? Il est des auteurs qui l'écrivent. 
Je m'incline devant leur autorité, devant 
les raisons philosophiques qu'ils invo- 
quent. Quant à être persuadé! Point. 
Depuis la publication de Français et Rus- 
ses vis-à-vis la Triple-Alliance, il s'est pro- 
duit de vifs efforts en faveur de l'arbitrage. 
Une part notable de ces efforts revient 
au Congrès universel de la paix. Sa seconde 
session s'est tenue à Londres en juillet 
1890. La Presse, journal qui avait lié sa for- 
tune à celle du général Boulanger, per 
fas et nefaSy interrogeait naguère plu- 
sieurs politiciens en vue, sur ce Con- 

■ 

grès. Un des interrogés qui a l'hon- 
neur d'appartenir à l'Académie française, 
répondit en vingt lignes. Voici les plus 
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saillantes ; Je crois avec Darwin que la 
lutte violente est une loi de la nature qui 
régit tous les êtres ; je crois avec Joseph de 
Maistre que c'est une loi divine ; deux fa- 
çons différentes de nommer la même chus-:. 
Darwin et Joseph de Maistre ne sont 
pas les premiers venus. Leur opinion 
sur la guerre a plus de poids que l'opi- 
nion de Durand et de Dupont. Encore 
Darwin et Joseph de Maistre ont-ils pu 
se tromper ! M. Melehior de Vogué 
s'est mépris en étendant gravement à 
l'homme le bénéfice de l'animalité com- 
plète, sans souci de la différence mo- 
rale qui sépare l'homme des diverses es- 
pèces animales, sans souci de l'Evangile 
qui formule la règle des hommes et 
des sociétés humaines dans les quatre 
mots Sicut et nos dimittimus ! La doc- 
de M. Melchior de Vogué n'est 
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pas demeurée sans réponse. Un ecclésias- 
tique a rappelé à l'académicien que le 
strugglefor /(/^ était, à ses trois mots prés, 
un très vieux système. Il a rappelé aux 
gens du xix e siècle que le père de la poé- 
sie grecque, Hésiode, avait énoncé la con- 
solante exception à l'instinct qui pousse 
les espèces animales à se dévorer! « le 
dieu suprême a mis une différence entre 
l'espèce humaine et les autres êtres en lui 
donnant la loi. Hn effet les bétes sauva- 
ges, les poissons au sein des eaux, les 
oiseaux fendant l'air de leurs ailes se man- 
gent les uns les autres, il leur manque le 
droit. Mais à nous un lot excellent nous 
est échu ; c'est la justice ! » 

Commentant le vieux texte grec, l'abbé 
Defourny expose son sentiment sur le dire 
de l'académicien. « M. de Vogué s'est 
gravement trompé en étendant la loi de 
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violence aux hommes. Il s'est même ex- 
primé improprement lorsqu'il a appelé la 
condition brutale des bétes une loi. Hé- 
siode le lui dit : Juris egentes ! Le droit 
leur manque. Ht saint Thomas dont la 
pensée est toujours claire et l'expression 
adéquate, dit à son tour avec le code 
canonique de l'Église : Le Droit, c'est ce 
qui est juste. Une loi, c'est une face du 
Droit- » Cette réplique est venue à propos 
poui éclairer les gens qui aiment les thèses 
toutes laites et qui sont ébranlés par les 
formules tranchantes :Je crois avec Darwin 
que la lutte violente est une loi de nature 
qui régît tous les êtres; je crois avec 
Joseph de Maislrc que c'est une loi divine. 
Des Français qui n'ont pas lu Darwin et 
qui ne le liront jamais, pas plus qu'ils 
n'ont lu Joseph de Maistre, pratiquent 
un respect superstitieux pour les formules 
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absolues, pour les généralisations risquées 
comme loi de nature I tous les êtres ! loi ai- 
vine! Ces bons lecteurs par à peu près prêtent 
alors à Joseph de Maistre et à Darwin 
des propos et des arguments que n'ont 
jamais connus les lecteurs patients de 
Joseph de Maistre et de Darwin : et cela 
pour une raison qui dispense d'insister, 
parce que ces propos et ces arguments ne 
figurent ni chez Darwin ni chez Joseph 
de Maistre. 

L'abbé Defourny invoque Hésiode et 
saint Thomas contre Darwin. C'est de 
bonne guerre. Ce qui est mieux encore, 
c'est la réplique de l'abbé à une assertion 
précise de l'académicien, si tranchante que 
maint ami de la paix a dû se sentir 
la chair de poule, en songeant aux fléaux 
que la certitude de la paix amènerait sur 
l'Europe ! Voici celte assertion : « Avant 



' 
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cinquante ans, la certitude de la paix — je m 
dis pas la paix, je dis la certitude de la paix 
— engendrerait avant un demi-siècle une 
corruption et une décadence plus destruc- 

(tives de l'homme que la pire des guer- 
res. » J'avoue humblement ignorer quels 
effets produirait sur l'Europe un demi- 
siècle passé par les Européens dans la certi- 
tude de la paix. Je suis obligé à l'académi- 
cien de me révéler ces effets. Cependant son 
autorité ne suffit pas pour l'exactitude de son 
dire. Je ne crois ni à Darwin ni à Joseph 
de Maistre ; je suis logique en ne croyant 
pas â l'académicien. Il faut une démons- 
tration ou tout au moins un commence- 
ment de preuve. Une assertion tranchante 
surprend, intéresse, mais pas beaucoup 
plus que l'assertion contraire, quand sa 
forme est également tranchante. 
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à opposer à l'académicien le tranchant 
d'une assertion contradictoire; il a com- 
plété sa négation par un argument. L'abbé 
n'a pas cherché à enfiler des proposi- 
tions de façon à démontrer que la cer- 
titude de la paix guérirait la corrup- 
tion et la décadence actuelles, au lieu 
de les accélérer. L'abbé n'a pas fait 
oeuvre de sophiste. Non, l'abbé a cher- 
ché dans l'histoire de l'espèce humaine 
— parlons une fois comme Darwin et 
comme notre académicien ! — une épo- 
que de paix un peu longue. Avec quel- 
que effort sans doute, l'abbé a cité la 
date de 269; il a rappelé le témoi- 
gnage de l'historien Gibbon, il a invoqué 
aussi les ouvrages de l'abbé Fleury. 
Je ne sais pas ce que vaut ce trait 
de l'histoire du monde; je le reproduis 
pour montrer combien est difficile une 
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excursion à la recherche du lien qui 
unit la corruption à l'idée d'une certi- 
tude de paix. « Gibbon raconte que 
lorsque les Goths débarquèrent pour la 
première fois dans l'Empire romain à Chai- 
cédoine en 269, les habitants de la province 
d'Asie avaient perdu la science du maniement 
des armes depuis trois siècles qu'ils jouissaient 
de la paix. Après les premiers cent ans de 
cette paix, il est permis de supposer 
qu'ils s'y étaient habitués et qu'ils 
avaient fini par se sentir en sécurité. 
Sont-ils tombés alors dans une cor- 
ruption et une décadence destructives 
l'espèce humaine? Mais c'est dans 
les deux derniers siècles de cette paix 
deux fois séculaire que l'on vit naître 
et grandir les églises et les écoles chré- 
tiennes de ces contrées, les foules en- 
tourer la chaire d'enseignement austère 
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d'un Origène, des villes entières de 
païens se convertir à la voix d'un saint 
Grégoire le Thaumaturge et les chré- 
tiens d'Asie pratiquer ces moeurs admi- 
rables qu'a décrites Fleury. » 

Encore un coup, que vaut cet argu- 
ment contre l'assertion de l'académi- 
cien? Je ne sais. L'académicien a eu 
soin d'écrire : Je ne dis pas la paix, mais 
la certitude de la paix. Ce serait un trei- 
zième travail d'Hercule que démontrer 
que dans le siècle qui précéda le fameux 
an 269 la certitude de la paix avait 
régné durant cinquante années! L'enquête 
est ardue à poursuivre à l'heure ac- 
tuelle. Les témoins sont difficiles à citer. 
Pousseraient-ils la complaisance jusqu'à 
répondre à la citation, ils répondraient 
l'un après l'autre, ne pas avoir su si la 
certitude de la paix accompagnait alors la 
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iaix elle-même. La certitude de la paix 
est, en effet, un phénomène subjectif. 
La paix existe; c'est bien! Cela entrai- 
nera-t-il que les millions de gens qui 
jouissent de cette paix aient eu à cha- 
que instant la certitude de sa durée? 
Non! C'est qu'il est ardu de raisonner 
certitude de la paix! Oh, oui! cela est mal- 
aisé, si malaisé que les sages affirment 
que sur les faits de ce genre, l'esprit 
humain ne saurait posséder de certi- 
tude, mais simplement plus ou moins de 
probabilité. A en croire ces sages, le 
spirituel académicien ne se serait pas 
compromis en prêtant à la certitude de la 
paix des effets énormes. Il ne se serait 
pas compromis beaucoup plus en attri- 
buant à cette insaisissable abstraction 
des propriétés tout à fait contraires. 
Pauvre abbé Defournv ! M. Mekhior 



, 
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de Vogué est précisément tombé sur 
l'assertion qui compromet l'œuvre du 
Congrès de là Paix! Le pacifique et savant 
abbé aura fort à faire avant de prendre en 
défaut l'argument de son adversaire. Pour 
user d'une vieille comparaison, l'abbé ferait 
passer plus aisément un chameau par 
le trou d'une aiguille! 

C'est longuement bavarder sur une asser- 
tion en l'air. Oui et non. Oui, si l'on 
se fie aux apparences. Non, si l'on réfléchit 
que l'assertion émane d'un académicien, 
d'un des quarante arbitres du juste et 
du faux, du bien et du mauvais dans 
les belles lettres... et le reste. Chaque 
année, les académiciens décident entre 
vingt ouvrages celui qui mérite le prix. 
Inde la difficulté de juger l'œuvre d'un 
juge, de discuter ses assertions, de faire 
le procès à cette assertion comme à 
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la phrase en l'air d'un journaliste 
parlant gaiment de ce qu'il ignore. 
L'assertion de l'académicien a fait le 
tour de la presse, volant du Figaro à 
Y Intransigeant, avec le prestige d'une 
assertion d'académicien. La réponse de 
l'abbé n'a pas fait son tour de presse : 
ni Le Figaro ni l'Intransigeant n'ont cru 
décent de lui ouvrir leurs colonnes. 
Un de mes amis, simple comme un 
négociant qui a amassé son million 
dans les cuirs, fut si frappé de cette 
assertion que lui partisan depuis dix- 
neuf ans de la paix et de l'arbitrage, 
sentit ses convictions ébranlées par la 
perspective de corruption et de décadence 
résultant d'un demi-siècle de certitude 
de paix ! 11 n'avait jamais lu Ju vénal, le 
brave millionnaire; il me jeta pourtant 
saris sourciller les cinq mots fameux : 
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Nunc patimur longœ pacis malal Sans 
prendre le temps de respirer, il acheva 
les deux vers : 

Sœvior armis, 
Ltixuria incubuit ! victumqm uîciscitur orbem ! 

Ce sujet est trop grave pour une 
préface. Inclinons-nous devant Juvénal, 
un peu plus bas que devant Darwin, 
beaucoup plus bas que devant Joseph de 
Maistre. La guerre remède à la corruption 
et à la décadence, parce que flétrissant la 
vertu des femmes de son temps, Juvénal 
pleurait les longues veilles, les mains en- 
durcies à filer la laine. Annibal ai& portes 
de Rome, les maris en sentinelle sur la 
Porte-Colline ! Dans les beaux vers de 
Juvénal, ces quatre incidentes défendaient 
les Romaines des séductions du vice ! 
C'est plus vif que le discours de Jean- 
Jacques sur la civilisation et la clas- 
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stque prosopopée à Fabricius. Ce n'est 
pas plus vrai. Le remède aux vices 
flétris par Juvénal, ce ne fut pas la 
guerre! La guerre porta ces vices à des 
excès mille fois plus scandaleux; les 
invasions des barbares marquèrent 1 
pogêe des infamies et des hontes. Le 
remède à la corruption et à la décadence, 
ce fut la civilisation chrétienne avec 
ses atténuations à la barbarie des guerres, 
avec les trêves de Dieu, avec l'arbi- 
trage universel et la souveraineté dé- 
volus au Pape convoquant les belli- 
gérants à son tribunal suprême. Il 
faut plaindre un chrétien, fût-il né- 
gociant en cuirs, qui répète naïvement 
ces vers de Juvénal. Est-il des années de 
paix plus fécondes en luxure que les 
guerres conduites avec sagesse et pro- 
bité? Je ne sais; mais il est des guer- 
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res fertiles en infamies et en cor- 
ruptions à défier les vices des années 
de paix les mieux pourries ! Juvénal a 
mis en mesure une éloquente antithèse 
comme Rousseau mit en prose la péni- 
ble prosopopée à Fàbricius ! Images de 
rhétorique, hyperboles poétiques, cela 
n'est pas la vérité. Bien dupe qui se fie 
à la phrase destinée à amener la bril- 
lante opposition des trois mots 

Victumque ulciscitur orbem ! 

Quittons Darwin et Juvénal, Joseph 
de Maistre et M. Melchior de Vogué. 
Le peuple des champs et de l'usine 
ignore ces messieurs : il ne s'en porte 
pas plus mal. Témoin l'abbé Defourny 
lui-même. Parlant, du seul survi- 
vant de ces quatre apologistes de la 
guerre, de celui des quatre qu'il peut 
connaître le mieux, puisqu'il est son 
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contemporain, l'abbé Defourny écrit : 
M. de Vogué qui est un diplomate expert , 
distingué. M. Mekhior de Vogué n'a jamais 
été diplomate expert, sinon dans la per- 
sonne de son homonyme le marquis de 
Vogué, ambassadeur à Constantinople. 
L'opinion du marquis de Vogué sur le rôle 
moralisateur de la guerre serait plus inté- 
ressante que l'opinion de son homonyme. 
Nul n'est mieux placé qu'un dîplo 
mate pour apprécier les conséquences 
heureuses ou fâcheuses d'une guerre 
entre peuples civilisés. Un diplomate ex- 
pert sait établir ]e bilan d'une guerre 
par doit et avoir. Un diplomate expert 
énoncera-t-il que la certitude de la paix 
est plus destructive de la vertu que la 
pire des guerres ? Je ne le pense pas. 
Un diplomate conclut sur des hommes 
et sur des peuples, non sur des êtres 
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de raison. Or, dans notre siècle, il n'est 
pas une seule guerre, l'expédition d'Al- 
ger exceptée, qui n'ait produit les plus 
pitoyables effets sur les moeurs. Et en- 
core l'expédition d'Alger ! Après cette 
guerre laborieuse, le satirique aurait eu 
deux fois le droit d'écrire: 

Sitvior armis, 
Luxuria incubait! viciumque ulciscitur afrum ! 

Un vice innommé flétrit alors l'armée 
française. Témoin le vocable bouscariner 
dont il enrichit le langage militaire. Son 
étymologie remonte à un brillant officier 
de l'armée d'Afrique. Alors la guerre 
d'Algérie embellit les moeurs d'épisodes 
bizarres : tel le chapitre de Biribi, où le 
soldat d'Afrique, cette âme humaine que 
le contrôle appelle par antiphrase un disci- 
plinaire, exhale en sanglots inoubliables 
la honte et l'infamie devenue sa seconde 
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ature ! Que de milliers tic Parisiens, 
partis volontairement, pleins de l'entrain 
de la vingtième année à la façon du héros 
de Biribi, revinrent pourris jusqu'aux 
moelles par les mœurs délicieuses de 
notre glorieuse conquête ? 

Combien d'années ont persisté dans 
l'armée française les vices africains 
fomentés par la conquête algérienne, la 
plus morale des guerres du siècle, car 
elle était engagée au nom de la civili- 
sation? Je livre la question aux psy- 
chologues et aux physiologistes ; ils 



chercheront la relation entre la corrup- 
tion des peuples et l'état de paix ou 
de guerre. Je ne me sens pas la com- 
pétence nécessaire à un essai de ce 
genre. Ce que réclame Bulgares et Rus- 
ses, ce n'est pas la paix universelle. Je 
ne vais pas aussi loin que l'abbé Defourny. 
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Je me borne à exposer les avantages 
que présente pour la France et pour la 
civilisation, la paix entre les états euro- 
péens faits pour s'unir, non pour se 
nuire. Que la France tourne ses efforts 
à la conservation d'une trêve avec l'Al- 
lemagne ! Si cela est possible, que la 
France recherche les bases d'un accord 
durable avec l'Allemagne ! L'accord ob- 
tenu, le groupement de l'Europe civili- 
sée sera propice afin de résoudre, 
au plus grand bien de la civilisation, le 
démembrement de l'empire ottoman. 
Ce partage est nécessaire ; il n'y a 
plus de place pour la Sublime-Porte, 
en Europe : ce démembrement menace 
de * diviser en deux camps l'Europe 
actuelle : la Russie et la France d'une 
part; la Triple-Alliance avec l'Angleterre 
de l'autre. Que la France s'accorde avec 
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VMkmagne. Tout au moins que ta 
France s'abstienne de faire alliance avec 
l;i Russie! Dans Français et Russes vis-à- 
vis la Triple- Alliance, j'ai examiné la ques- 
tion au point de vue militaire; j'ai mon- 
tré quel danger immédiat courait la 
France à embrasser la cause russe sans 
avoir réfléchi aux inconvénients de cette 
alliance, sans avoir réfléchi à la fai- 
blesse de la Russie aux prises avec 
l'Allemagne et l'Autriche. Ce livre a été 
lu : il a été compris. Témoin cette let- 
tre : « Mon cher monsieur, et puis- 
que nous sommes enrégimentés dans 
la même profession, permettez-moi 
d'ajouter mon cher confrère, j'ai lu 
votre livre, il m'a éclairé mais il m'a 
aussi déconcerté. Je croyais... ce que 
croit notre nation tout entière. Au fond, 
rien de plus louable qu'un tel travail. 
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Il y a du danger à entretenir des illu- 
sions funestes. Vous aurez fait à notre es- 
prit Y opération de la cataracte. » Cette let- 
tre est d'une extrême simplicité ; elle est 
signée d'un vétéran des lettres françaises, 
de M. Philibert Audebrand. Elle con- 
tinuait ainsi : « Alexis ne connais- 
sait votre ouvrage que par les comptes- 
rendus qu'il a pu en lire. Comme il 
témoigne le désir de lavoir, je le lui 
envoie aujourd'hui même par la poste. 
Il y a lieu de croire qu'après lecture il 
vous en écrira. » Je suis à l'aise avec 
Alexis, un de mes camarades de 
promotion à l'École Polytechnique et 
à l'École d'Application, capitaine d'ar- 
tillerie à l'heure actuelle, officier des plus 
robustes au moral comme au physique. 
Alexis m'écrivit de Mont-Dauphin (Hau- 
tes-Alpes) : ce Mon père m'a envoyé ton 
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tt, \e l'ai lu, moi aussi, avec un très 
vîî intérêt- Tu y plaides une cause que 
l'avais déjà plaidée en paroles, auprès 
de bien des gens... Ça été un coup de 
maître de la part de Bismarck de nous 
jeter l'Italie dans les jambes, et, suivant 
moi, tous les efforts de notre diplomatie 
devront tendre à nous associer l'Italie. 
L'alliance latine serait faite, les germains 

MENACÉS PAR UNE BASE EN ÉQUERRU LATINE 

ne pourraient guère bouger et seraient 
libres de se chamailler avec les Slave 
La phrase est intéressante, surtout au 
point de vue de la thèse contenue dans 
le livre dont j'écris la préface.... J'essaie 
de montrer comment Bismarck a réalisé 
le coup de maître qui jetait l'Italie dans 
les jambes de la France. Ce coup de maître, 
nous en subissons les conséquences en 
1891, même en pleine pais. Plaise à Dieu 
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que nous ne subissions pas ses effets sur la 
longue ligne de frontières qui court de 
la Moselle à la Méditerranée et qui vole 
par delà la mer sur le littoral africain! 
J'ai pensé souvent à ces effets ; j'ai cher- 
ché une solution qui permît de défaire 
les fâcheux effets de laTriple-Alliance pour 
la France. Il serait trois fois avantageux 
à la France de donner la Tunisie à l'Ita- 
lie si l'Allemagne devait restituer à la 
France les provinces séparées en 1870. 
Y a-t-il connexion .nécessaire entre les 
deux propositions, don de la Tunisie à 
l'Italie, remise de l'Alsace à la France? 
Non, certes. Mais en vue du résultat à 
obtenir, il y a lieu* de considérer l'en- 
semble des deux propositions : il donne 
satisfaction à l'Italie dans ses rapports avec 
la France ; il donne satisfaction à la France 
dans ses rapports avec l'Allemagne. Fort 
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bien ! mais cela respecte-t-il les intérêts 
de l'Allemagne? Si je répondais affirma- 
tivement, je semblerais émettre un gros 
paradoxe. Je le sais, aussi faut-il noter 
que la remise de l'Alsace ne serait pas 
nécessairement une remise ordinaire. 
L'Allemagne considère l'Alsace comme un 
avant-poste offensif vers la France. Aux 
mains de la France, l'Alsace paraît au 
contraire un avant-poste offensif contre 
l'Allemagne du Sud. L'Allemagne fai- 
sant à la paix le sacrifice de l'action of- 
fensive que lui procure l'Alsace, est-il 
naturel que la France renonce à l'action 
offensive que lui procurait cette posses- 
sion avant 1870? Cela est à considérer. 
Bref, la remise de l'Alsace serait la créa- 
tion d'une Alsace autonome, une Suisse 
du Nord eu une Belgique du Midi, atté- 
nuant les chocs de frontières entre la 



32 PRÉFACE 

France et l'Allemagne. Je lisais dans les 
Etudes Religieuses de Septembre 1890 
(page 159 et suivantes): Qu 'adviendrait- 
il demain si l'oiseau rapace qui figure dans 
les armoiries de Prusse (aigle 9 vautour ou 
pie, on ne sait trop) démentait pour une fois 
son instinct et permettait à l' Alsace-Lorraine 
de disposer d'elle-même par un vote libre? 
La question était curieuse; elle était signée 
P. Brucker, par un jésuite alsacien 
bien né pour exprimer la réponse : 
« Le pays annexé compte environ douze 
cent mille catholiques et trois cent mille 
protestants dont cent vingt cinq mille 
allemands immigrés. Ne parlons pas de 
quelques milliers de juifs: ceux-là ne sont 
pas plus pour la France que pour l'Alle- 
magne, ils sont pour leurs écus. Cela posé, 
je crois qu'en dehors des Allemands immi- 
grés une option libre donnerait actuel- 
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ement à \a Prusse deux mille voix p« 
lestantes et peut-être trois cents voix 
catholiques. Encore ne voudrais-je garan- 
tit que le vote d'un certain nombre de 
prédicants et autres fonctionnaires beso- 
gneux trembleurs ou compromis. NU 
Alsacien- Lorrain connaissant son pays ne dé- 
mentira la vraisemblance de ce calcul. 
L'auteur de Choses d'Alsace n'est pas sus- 
pect de sympathie pour l'Allemagne. 
Voici la suite de son article : « Les 
proportions changeraient un peu si l'Ai- 
sace-Lorraine avait à choisir non plus 
entre la France et la Prusse mais entre 
la France et la neutralité indépendante. 
Le premier mouvement, celui du cœur, serait 
pour le retour immédiat à l'ancienne patrie 
toujours ardemment aimée. Les protestants 
n'auraient aucun motif d'y résister et se 
jetteraient en masse avec enthousiasme 
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dans les bras des Freycinet et des Cons- 
tans, leurs coreligionnaires ou leurs amis. 
Les catholiques réfléchiraient. » Pourquoi 
cette réflexion des catholiques après le 
premier mouvement,. le mouvement du 
cœur ? Voici, d'après le P. Brucker, les 
motifs de cette réflexion : « Voyant chez 
nous la Franc-Maçonnerie au pouvoir, 
la liberté de conscience outrageusement 
opprimée, le titre même de catholique 
devenir un crime, ils se demanderaient 
si la France républicaine et persécutrice 
vaut encore leur suffrage, et sans doute 
beaucoup d'entre eux, tout en gardant au 
fond de leur âme l'espoir d'un autre 
avenir, pencheraient pour la neutralisation. » 
L'autonomie de l'Alsace-Lorraine dans 
des conditions semblables à l'auto- 
nomie de la Suisse et. à l'autonomie de 
la Belgique est-elle une chimère ? 11 est 
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imprudent d'être trop affirmatif. C'est une 
solution différant de l'état actuel: c'est une 
solution différant de 1 état d'avant 1870. 
Cest une solution acceptable : elle ne 
lèse rien d'honorable. La solution- sau- 
vegarde l'honneur de l'Allemagne : 
elle est à l'honneur de la France. Cette 
solution est au plus grand bien de l'AN 
sace elle-même. Il semble que l'Alle- 
magne ait quelque chose à perdre en 
admettant cette solution, sinon du côté 
de l'honneur, au moins au point de vue 
de l'amour propre et aussi du côté ter- 
ritorial. Cela est exact. En évacuant des 
forteresses construites par elle à grands 
frais, en abandonnant la gare de Stras- 
bourg, ce chef-d'œuvre de l'art militaire 
appliqué à la logistique, l'Allemagne est 
en droit de réclamer une équivalence. 
Dans une pareille occurrence la France 
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doit -elle marchander ? Fallut-il un 
petit milliard pour indemniser les inté- 
ressés à l'état de choses actuel en Alsace, 
la France devrait les compter dans les 
vingt-quatre heures. Ce petit milliard 
serait une grosse économie au prix de 
la rente annuelle que coûte la paix 
armée en face de l'Allemagne et en face 
de l'Italie! Est-ce à dire que le désar- 
mement suivrait nécessairement la pro- 
clamation de l'autonomie de l'Alsace ? Non 
pas! La France une fois entrée dans le 
concert de la Triple- Alliance par la restitu- 
tion de l'Alsace à elle-même, une tâche 
nouvelle incomberait à la France. J'ai 
supposé que l'union de la France avec 
l'Italie et avec l'Allemagne aurait pour 
préliminaire la cession de la Tunisie à 
l'Italie, la remise de l'Alsace par l'Al- 
lemagne. C'est une pure supposition. Son 
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ivantagc est d'être simple, .usée. 

satisfaire les ambitions italiennes et le; 

sentiments français mais en ne lésant pa: 
l'amour propre des Allemands. Comment 
procurer à l'amour propre allemand une 
satisfaction équivalente à la satisfaction 
procurée par la Tunisie à l'Italie, par 
l'Alsace â la France? La question mérite 
qu'on l'examine. 11 y a mieux que le maigre 
bénéfice d'un changement de juridiction 
Je quelques cantons à rattacher à l'Alle- 
magne. Le démembrement de l'empire 
ottoman est imminent. Pour éviter une 
secousse violente entre l'état actuel et 
le régime autonome des populations 
appartenant à l'empire ottoman, il faut 
un protectorat. Ce protectorat! pourquoi 
la France, l'Italie et l'Allemagne devenues 
alliées et intimement unies à l'Autriche 
et à l'Angleterre ne le confieraient- 
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elles pas aux puissances le mieux en me- 
sure de l'exercer ? Quant à la Russie, son 
attitude des douze dernières années dans 
les affaires bulgares révèle le parti pris 
d'entraver chez les chrétiens de Turquie 
l'exercice de tout gouvernement refusant 
de prendre le mot d'ordre à Pétersbourg. 
Proposer à la Russie d'entrer en commu- 
nauté de sentiment avec l'Europe en vue 
du triomphe de la civilisation chrétienne! 
Ah ! l'insigne folie ! La politique russe en 
Turquie est fondée sur les discordes de 
l'Europe. A cette fin, le Russe encou- 
rage la France à rompre la paix actuelle : 
il la lui montre honteuse! Seule, l'hos- 
tilité de la France contre l'Europe peut 
faciliter l'assaut de Tempire ottoman par 
la barbarie russe. L'Italie et la France 

* - • 

n'ont aucun intérêt territorial commun 
avec la Russie : entr'elles et la Russie 
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frontière commune! En exerçant 
au nom de \a quintuple alliance le pro- 
tectorat de la Turquie d'Asie, l'Italie 
et la France prendront une situation 
franche, sans équivoque, criant au sla- 
visme, au nom de la civilisation chn 
tienne : Tu n'iras pas plus loin ! Le pn 
tectorat italo-trançais sur le reliquat asîa 
tique de l'empire turc est la solution pré 
minaire à l'autonomie des provinces 
composant cet empire : cette solutioi 
mûrira sans inquiéter l'Europe le 
jour où les cinq grandes puissances Je 
l'Ouest auront mis de côté querelles 
et haines pour s'appliquer à la liquida- 
tion de la question d'Orient, chacune 
suivant ses forces. La liquidation de 
l'empire ottoman est la grosse question 
du jour. Même avec le concert des cinq 
grandes puissances de l'Ouest, cette liqui- 
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dation sera pénible. La France et l'Italie pour 
exercer efficacement leur protectorat asia- 
tique devront consentir des sacrifices pécu- 
niaires et militaires. Ces dépenses seront 
fécondes : celles d'aujourd'hui sont stériles. 
Ces sacrifices seront plus justifiés que 
ceux que réclame l'empire d'Erythrée 
ou le Tonkin. Ces entreprises serviront 
l'Italie et là France mieux que les erre- 
ments coloniaux actuels. Ces sacrifices 
seront faciles, ils auront pour com- 
pensation le désarmement proportionnel 
que justifiera la quintuple alliance, les 
cinq états devenant les provinces d'un 
môme empire animées d'une même idée* 
ayant une politique extérieure unique. 
Comment se réglera la répartition des 
protectorats entre les cinq puissances ? 
Je l'ignore. Dans ces magnifiques régions, 
il y a pour tailler plus d'une Tunisie à 
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Italie, il y a plus d'une province pou- 
vant dédommager l'Allemagne de la 
remise de l'Alsace! A quoi bon préci- 
ser? A quoi bon démontrer l'évidence? 
Ce sont là des détails d'exécution subor- 
donnés à l'idée même de la ligue des cinq 
puissances. Cette idée est le salut de la civi- 
lisation chrétienne; c'est la barrière solide 
entre la barbarie ottomane et la barbarie 
slave,se guettant comme deux bêtes féroces, 
l'affamée cherchant à dévorer la décrépite ! 
A qui douterait de la-propos des ré- 
flexions précédentes sur le démembre- 
ment de l'empire ottoman, je signale 
l'étude intéressante publiée par M. Fré- 
déric Kolte sous le titre: état actuel 

ET SOLUTIONS POSSIBLES DE LA QUESTION 

d'orient. « 11 est un point sur lequel 
chacun s'accorde, c'est que l'empire ot- 
toman est mort, irréparablement mort. 
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Quand un historien du mérite de M. Nolte 
formule une conclusion aussi nette, il 
est intéressant d'en examiner les motifs 
et de poursuivre l'examen du problème. 
« La Turquie n'est plus que la person- 
nification de la paresse, de l'incurie, de 
la barbarie la plus inaccessible à la ci- 
vilisation. Dans ces conditions, on se 
demande s'il y a utilité pour l'Europe, 
mieux pour le monde, pour l'humanité 
en général, à ce que les Musulmans res- 
tent en possession de la Turquie. » Après 
ce début, l'auteur de L'Europe militaire 
an XIX e siècle, poursuit ainsi (Tome IL 
page 279) : « Peut-on laisser les Turcs tran- 
quillement dormir sur le Bosphore au mi- 
lieu de l'Europe quand tout est activité, 
travail ou progrès autour d'eux ? Peut-on 
souffrir que par le seul fait de leur 
nonchalance, de leur incapacité, ils tien- 
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ncnt dans la misère et dans l'oppres- 
sion des centaines de mille d'individus 
qui se plaignent de cet état de choses, 
réclament des améliorations et las de 
s'adresser en vain à leurs gouvernants, 
implorent l'intervention de l'Europe? » 
Sur l'intervention de l'Europe, M. John 
Lemoinne, dans son livre De l'mtégrilé 
de l'Empire ottoman, a formulé ces réflexions 
(page 25). « Nous avouons que nous 
sommes confondus de la naïveté féroce 
avec laquelle les plus grands libéraux 
de l'Occident répètent tous les jours: // 
s'agit bien de la Turquie! Nous nous inquié- 
tons bien de l'empire ottoman ei de son inté- 
grité ! Il s'agit tout simplement de nous et de 
k sécurité de l'Europe ! Et ces politiques 
humains et éclairés n'ont pas l'air de se 
douter qu'il y ait là-bas dix ou douze 
millions d'hommes qui disent: Et nous! 
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et. pour lesquels l'émancipation est une 
question de vie et de mort. » 

Pourquoi développer les raisons qui 
justifient ces conclusions précises ? Je ren- 
voie aux livres de MM. John Lemoinneet 
Frédéric Nolte : je n'ai pas la prétention 
de reprendre la thèse que ces écrivains dis- 
tingués ont clairement établie. La Turquie 
possède une armée solide. Cela ne suffit 
pas. Il n'existe en Turquie ni industrie, ni 
commerce, ni travaux publics, sinon sur 
quelques rares ilôts de son immense ter- 
ritoire. Il faut aux populations turques le 
mécanisme administratif qui modifie cet 
état de choses. Ce mécanisme, le protec- 
torat de l'Europe le donnera à la Turquie, 
sans nuire aux individus, sans léser les 
communautés, sans froisser les intérêts 
religieux. 

Protectorat librement consenti, protec- 



orat imposé par la force, tel est le 
dilemme auquel est acculée la Sublime- 
Porte, La Sublime-Porte l'a compris le 
jour où elle a réclamé de l'Allemagne 
le personnel nécessaire à la réorganisa- 
tion de l'empire ottoman. Faut-il parler 
du sultan ? Le chef de l'empire ottoman 
s'appuiera sur un maire du palais nommé 
par l'Europe. Il y aura un fonctionnaire 
de plus à Constantinople : le nouveau 
portier des Dardanelles déchargera le 
chef des croyants de toute responsabilité 
politique; il lui laissera le souci des 
intérêts religieux de l'empire, sans préju- 
dices aux droits des cultes chrétiens. 
En procédant avec loyauté à l'émanci- 
pation des chrétiens d'Orient, l'Europe 
aura bien mérité de la civilisation; elle 
aura rendu la liberté et la dignité de la 
vie aux millions d'opprimés qui atten- 
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tient impatiemment leur délivrance. 
Depuis l'élan des Croisades où les prin- 
ces sacrifièrent leurs haines privées pour 
délivrer le tombeau du Christ, jamais 
but plus noble n'aura réuni l'Europe dans 
un plus louable effort. 

L'Europe du xvni* siècle a commis un 
crime inexpiable en partageant la Pologne. 
A l'Europe du xix c siècle s'impose 
un devoir sacré vis à vis des populations 
de l'empire ottoman. Aux peuples de 
comprendre ce devoir, de ne pas recom- 
mencer vis à vis des populations turques 
l'infamie commise à l'égard des Polo- 
nais! Si ce crime était consommé par 
Tépée de la France, j'en serais honteux ! 
Il est des abaissements plus infamants 
que les défaites des champs clos de 
Waterloo et de Sedan, c'est la vilenie 
des caractères! J'ai horreur de la guerre; 
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j'ai horreur des défaites stériles où le 
bétail humain est entraîné à d'inutiles 
abattoirs. Je préfère pour l'honneur de 
la France une de ces sanglantes dé- 
faites à la honte de vendre la liberté d'un 
peuple pour en retirer bénéfice! Dans 
les annales dix fois séculaires de la 
France chrétienne, dans le passé sécu- 
laire de la Révolution française je cher- 
che en vain un trafic de ce genre! 
Plaise à Dieu que mes petits neveux puis- 
sent écrire ce que j'écris aujourd'hui ! 

Bourges, le 12 avril 18 $i. 

Paul MARIN, 

ex-capitaine-commandant la 5* batterie 
du 57* régiment d'artillerie. 
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LA TRIPLE ALLIANCE 
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Il y a trois ans parut une brochure inté- 
ressante. Voici les premières lignes de son 
avant-propos : « On a beaucoup écrit sur 
les affaires de Bulgarie et, néanmoins, on 
ne peut dire que l'opinion publique euro- 
péenne en ait une connaissance exacte, 
ni même une idée quelque peu précise. 
Cela tient à ce que les publications dont 
elles ont été l'objet étaient, les unes 
d'ordre théorique et abstrait, les autres 
incompétentes ou insuffisamment rensei - 
gnées, d'autres enfin inspirées par la pas- 
sion ou par un parti pris manifeste. » Les 
événements dont la Bulgarie a été le 
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théâtre méritent l'attention : ils contiennent 
l'avenir de cette principauté. Cet avenir 
est important pour l'Europe. Le dépit de la 
Russie de ne pas avoir obtenu satisfaction 
en Bulgarie est fécond en conséquences ; en- 
tr'autres conséquences, un rapprochement 
étroit entre la presse russe et la presse 
française* La Bulgarie a fait ce miracle. 
Rien d'improbable, au dire des gens qui 
manipulent les milliards des emprunts, à ce 
qu'elle réalise l'alliance des armes françaises 
et des armes russes! Etudions la Bulgarie. 
L'auteur des Causes occultes de la question 
Bulgare poursuivait ainsi son avant-propos: 
« C'est surtout dans la question si haute- 
ment intéressante des relations de la Rus- 
sie et de la Bulgarie qu'on constate pour 
ainsi dire à chaque pas de nombreuses 
erreurs dans l'exposé des faits, dans les 
commentaires et les appréciations qui les 
accompagnent. » Les erreurs dans l'exposé 
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des faits sont faciles à éviter : il suffit 
d'astreindre cet exposé à des règles sé- 
vères ; il n'en est pas de même pour dé- 
fier toute erreur dans les commentaires 
ou toute exagération dans les apprécia- 
tions. Sur ce terrain, il est beaucoup plus 
malaisé de dépister Terreur. L'écrivain qui 
saurait commenter juste pourrait annoncer à 
l'avance la plupart des événements poli- 
tiques. 

Les diplomates vieillis dans l'admiration 
de leur perspicacité commettent couramment 
d'énormes erreurs d'appréciations ; les jour- 
nalistes en renom débitent couramment des 
commentaires auxquels les faits donnent le 
lendemain le plus brutal démenti. A cet égard, 
il en est des relations de la Bulgarie avec la 
Russie ainsi que du commun des choses de 
la politique. « Comment dès lors s'étonner 
que l'opinion publique ne puisse s'expliquer 
pourquoi la Russie libératrice n'a pas re- 
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tiré plus de profits de son œuvre et com- 
ment il se fait que la nation bulgare affran- 
chie ait semblé se soustraire au devoir 
de reconnaissance envers son bienfaiteur ? » 
Il y a pour l'étourdi un fait singulier dans 
cette amère déception de l'un des person- 
nages, dans l'ingratitude de l'autre ! Les 
auteurs dramatiques excellent à mettre à la 
scène déceptions et ingratitudes, ressorts 
puissants de revirements et de péripéties qui 
passionnent cent soirs de suite des milliers 
de spectateurs. Quand il s'agit de deux 
politiques dont les passions coûtent la 
vie à un petit million de braves labou- 
reurs et d'honnêtes artisans, voire même 
par dessus le marché à quelques cents 
milliers d'orphelins et de veuves, l'intérêt 
est médiocre ! la trame est trop com- 
plexe pour le grand public. L'auteur des 
Causes occultes le constate : « C'est là le 
grand problème qui, faute d'explications 
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nettes et complètes , est resté insoluble 
pour le public: » Ce problème, je vais en 
esquisser la brève explication, sans parti pris 
d'exposer les faits d'après un système pré- 
conçu, sans intention de faire triompher 
une thèse. Pour restreindre le canevas sur 
lequel je tracerai un commentaire, c'est par 
documents authentiques que je ferai parler 
les acteurs de la tragédie ea train de se 
jouer entre Russes et Bulgares. Quant au 
commentaire, il sera bref, il sera fidèle 
aux faits qu'il accompagne. Ce commen- 
taire rappellera le chœur du drame antique, 
partageant les émotions des acteurs, épou- 
sant leurs affections ou leurs haines, tirant 
de la catastrophe inévitable les leçons immé- 
diates que le spectateur du drame antique 

aimait à y recevoir comme s'il eut entendu 

réciter un livre de morale. 
La Bulgarie est convoitée par les Russes. 

La politique russe vise Constantinople de- 
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puis cinquante ans. La guerre de 1877 parut 
le triomphe de cette politique. L'armée 
russe campa sous les murs de Constan- 
tinople : elle obligea la Sublime-Porte au 
traité de San-Stefano. Succès éphémère! 
La diplomatie russe perdit les fruits de la 
signature du Sultan ! Le congrès de Berlin 
arracha aux Russes les trois quarts de la 
proie arrachée par eux aux Turcs. Le 
traité de San-Stefano avait bercé l'âme 
panslaviste d'illusions charmantes; le con- 
grès de Berlin lui procura d'amères décep- 
tions. Néanmoins les diplomates russes 
durent céder aux exigences de T Europe- 
La guerre en 1878, c'était la ruine de la 
Russie! Depuis lors, la politique russe a 
tenté de resaisir la Bulgarie; ses efforts 
ont été vains, Les Bulgares ont fait la 
sourde oreille aux séductions de la poli- 
tique russe. La diplomatie russe sera-t-ellé 
plus heureuse demain? Les Russes enver- 
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ront-ils une armée en Bulgarie pour y 
rétablir leur influence? Ajouteront-ils à leur 
empire une province qu'ils estiment lui 
appartenir? Restaureront-ils la religion or- 
thodoxe chez un peuple auquel le Slave se 
donne mission providentielle de faire adorer 
le Christ, conformément aux rites de Saint- 
Pétersbourg? Questions de réponse difficile! 
Étudions les facilités d'occupation de la 
Bulgarie par Parmée russe; examinons les 
obstacles à cette exécution militaire. La 
Bulgarie livrée à ses seules forces, si la 
Roumanie et la Serbie, si l'Autriche et la 
Turquie assistent impassibles à l'interven- 
tion russe dans la province bulgare déclarée 
rebelle au tzar, l'étude de l'échiquier bul- 
gare est simplifiée. La Bulgarie rever- 
rait les scènes douloureuses subies par la 
Pologne en 1863. Après quelques semaines 
de superbes et sanglants carnages, après 
quelques mois de lugubres et pittoresque 
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incendies, Tordre régnerait enfin en Bulga- 
re! Les fidèles soldats du tzar auraient 
accompli â Sofia et à Philippopoli leur glo- 
rieuse mission, à rendre jaloux les fusilieurs de 
i86j, ces héros sans peur et sans reproche 
de la sainte Russie! Nous examinerons les 
forces de l'armée bulgare. Les détails qui 
vont suivre seront empruntés aux documents 
les plus habituellement acceptés par les gens 
compétents. Ces documents seront produits 
dans leur teneur : ils seront accompagnés 
d'observations critiques chaque fois que le 
souci de l'exactitude obligera à des réserves 1 . 
Avant d'apprécier les ressources défensives 
de la Bulgarie, il convient toutefois de bien 
comprendre les aspirations de ses habitants. 
Les circonstances qui accompagnèrent 
le traité de San-Stefano ont été racontées 
avec impartialité dans La Guerre d'Orient : 

i L'examen des forces bulgares figurera dans un volume 
faisant suite à Bulgares et Russes. 
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les faits postérieurs au j mars 1878 
sont rapportés au quatrième volume de 
cet important ouvrage, page 582. « Le 
10 mars 1878, le général Ignatiew quittait 
Constantinople et partait pour Odessa à 
bord du" yacht impérial le Wladimir, il 
était accompagné par Réouf-Pacha, ministre 
de la guerre, qui portait à Saint-Péters- 
bourg le traité de paix et devait le rap- 
porter revêtu de la signature du tzar. La 
Porte l'avait choisi dans l'espoir qu'il 
serait assez habile, assez éloquent ou 
plutôt assez heureux, pour obtenir de l'Em- 
pereur de Russie quelques adoucissements 
au traité; il revint sans avoir pu faire 
changer une virgule. » La Guerre c? Orient 
caractérise nettement le traité de San- 
Stefano : « Grâce à l'affaissement de 
l'Europe, la Russie avait pu faire la guerre 
tout à loisir; après la chute de Plewna, 
rien ne l'avait empêché de remporter des 
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succès militaires inespérés. Mais l'huma- 
nité lui conseillait de savoir tirer parti de 
ses succès en faisant preuve de clémence; 
elle ne sut pas se contenir. Les exi- 
gences de la Prusse en 1871, à l'égard 
de la France, avaient porté leurs fruits. 
La Russie emportée par une ambition irré- 
fléchie signa le traité de San-Stefano avec 
un empressement, une avidité et une 
impatience de jouir tels qu'on peut dire 
qu'elle menait les affaires diplomatiques 
de la même manière que ses généraux 
Gourko et Skobelew avaient conduit la 
guerre. Ce fut en quelque sorte une ra??ia, un 
raid diplomatique! Rien ne fut ménagé 
dans ce traité; tout y était sacrifié à la 
satisfaction de la Russie qui voulut asseoir 
définitivement sa domination dans la pénin- 
sule des Balkans. Ainsi, sous prétexte 
d'une œuvre de piété filiale à accomplir 
envers la mémoire de l'empereur Nicolas, 
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elle prenait la Bessarabie, c'est-à-dire 
l'embouchure du Danube ! Dans la Turquie 
d'Europe proprement dite, elle ne s'an- 
nexait rien, mais elle y établissait quatre 
vassaux : les princes de Roumanie, de 
Serbie, de Monténégro et de Bulgarie. 
En Asie, ses conquêtes effectives étaient 
déguisées sous la forme de l'acquittement 
en nature d'une indemnité que Ja Porte 
ne pouvait pas payer autrement. » Le 
ton de la citation peut sembler injurieux 
à la Russie : c'est la mode aujourd'hui 
de taire ce qui peut offenser la diplomatie ou 
les armes russes : les slavophiles des bords 
de la Seine inviteraient volontiers le bour- 
reau à arracher de nos livres les pages 
éloquentes qui racontent les forfaits et les 
crimes de 1863 enregistrés par les écri- 
vains ccpnsciencieux qui ne pouvaient deviner 
la mode russophile de 1890 ! 
Le lecteur peut feuilleter attentivement 
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les sept cent quatre-vingt-huit pages com- 
posant le volume auquel est empruntée cette 
citation. 11 peut avoir la patience de ré- 
péter le même travail pour les trois volumes 
qui précèdent celui-là. Le lecteur acquerra 
la conviction que Le Tacticien auteur de La 
Guerre d'Orient a écrit en conscience : 
son récit est l'expression sincère de ce 
qui lui a paru être la vérité. Le Tacticien 
peut se tromper quand il parle des ques- 
tions étrangères à la tactique; il ne 
cherche jamais à déguiser les faits, à 
cacher son impression. « De par le traité 
de San-Stefano, toute la péninsule des 
Balkans devenait vassale de l'empire russe; 
les princes slaves de la Serbie, du Mon- 
ténégro et de la Bulgarie étaient ses 
clients naturels; la Roumanie enclavée en 
territoire russe, devait subir son influence 
et les quatre tronçons disloqués qui res- 
taient à la Turquie n'étaient plus que 



VASSALE DE l'eMPIRE RUSSE 6l 

l'ombre d'eux-mêmes. Pour en arriver là, 
il avait fallu que la Russie foulât complè- 
tement aux pieds les traités de 1856 et de 
1 87 1 , mentit aux conventions passées avec 
l'Autriche, à laquelle elle avait promis for- 
mellement pendant la guerre et à diverses 
reprises de respecter ses intérêts; elle 
porta à cette puissance un coup sensible 
en faisant céder au Monténégro la moitié 
de T Herzégovine, en lui donnant un port 
sur l'Adriatique, et en lui ouvrant ainsi la 
perspective d'attirer et de grouper autour 
de son prince toute la race serbo-croate. 
La Russie s'empara d'un seul trait de 
plume de plusieurs des bouches du Danube, 
le grand fleuve de l'Europe centrale, le 
déversoir de l'Allemagne et de l'Autriche. 
Il avait fallu aussi que la Russie ne tint 
aucun compte des intérêts de l'Angleterre 
dont on anéantissait complètement l'in- 
fluence en Orient; il avait fallu enfin violer 
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le principe des nationalités, qui avait été le 
prétexte de la guerre de 1877. » Le Tac- 
ticien emploie de dures expressions pour 
caractériser la lettre et l'esprit des formules 
de San-Stefano. Ce document, eut une 
autorité éphémère ! Cela, pour les raisons 
exposées par Le Tacticien. 

Ce traité représentait et représente 
encore le nec plus ultra de la politique 
russe. Examinons le traité de San-Stefano : 
regardons comment la diplomatie russe 
s'y est prise pour arriver à la réalisation 
de cet idéal que M. de Nesselrode indi- 
quait dans la fameuse dépêche de 1 83 1 
et qui se résume ainsi : « Avoir une 
Turquie réduite à n exister que sous la pro- 
tection de la Russie et à n'écouter que ses 
désirs. » Voici comment Le Tacticien com- 
prend cet idéal. « En 1829, la diplomatie 
russe redoutait l'essor que pourraient pren- 
dre les nationalités chrétiennes en Orient 
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si on leur donnait la liberté. Elle avait 
peur de les voir créer des Etats qui au- 
raient pu plus tard rivaliser avec la 
Russie en puissance, en civilisation et 
en richesse, et elle crut obtenir le résul- 
tat qu'elle cherchait en maintenant l'inté- 
grité de l'empire ottoman. Mais il se trouva 
qu'elle avait mal calculé : la Turquie se 
releva assez vite de ses défaites et, en peu 
d'années, elle fut en état de se soustraire 
à l'état de servitude où l'on avait cru 
pouvoir la maintenir. 11 fallait donc essayer 
d'une autre combinaison en 1878; la Rus- 
sie se tourna donc vers les nationalités 
chrétiennes. La diplomatie russe le fit d'au- 
tant plus volontiers que les destinées obs- 
cures de la Serbie et de la Roumanie, de- 
puis cinquante ans, avaient rassuré la Rus- 
sie sur la concurrence que de petites prin- 
cipautés chrétiennes pouvaient faire à son 
influence en Turquie: » Le parallèle entre 
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la politique russe de 1829 et la politique 
de 1878 est tracé avec vigueur par l'auteur 
de La Guerre d'Orient : Le Tacticien expli- 
que l'antithèse des deux politiques. « Il y 
avait dans la Turquie d'Europe quatre na- 
tionalités chrétiennes à satisfaire : les Grecs, 
les Serbes, les Monténégrins et les Bulga- 
res. Nous avons expliqué les raisons de 
Thostilité qui existe entre les Grecs et les 
Russes ; les Grecs furent donc complète- 
ment sacrifiés. Le traité de San-Stefano ne 
s'occupa pas d'eux. Les Russes n'aiment 
pas beaucoup non plus les Serbes qui 
passent à tort ou à raison pour une na- 
tion égoïste, personnelle et peu maniable; 
cependant ils étaient engagés vis-à-vis 
d'eux, puisqu'ils avaient pris part à la 
lutte. 11 fallut leur faire une part dans le 
partage des dépouilles de l'empire ottoman; 
on la leur fit aussi parcimonieuse que 
possible, car on ne leur donna pas même 
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tout le territoire que leurs troupes victo- 
rieuses avaient occupé au moment de 
l'armistice. » Ces considérations sur l'at- 
titude des Russes vis-à-vis les Grecs et vis- 
à-vis les Serbes sont d'un observateur cons- 
ciencieux : elles peuvent sembler médiocre- 
ment motivées, toutefois elles sont à rete- 
nir. « Si mince que fut la compensation 
accordée à la Serbie pour la double cam- 
pagne qu'elle avait faite pour la cause slave, 
il fallut pour la lui donner, violer le prin- 
cipe des nationalités dont la Russie avait 
prétendu jusqu'alors faire la base de sa 
politique en Turquie. Le traité de San- 
Stefano lui octroya une partie de la Vieille- 
Serbie dans la direction de Novibazar, 
puis Prokoplye et Kure/uunlje, c'est-à-dire 
un territoire habité par des Albanais ; la 
population de la Vieille-Serbie ayant émigré 
en Hongrie au commencement du dix-hui- 
tième siècle et ayant été remplacée peu à 
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peu par les Albanais, la Serbie actuelle, 
en revendiquant la Vieille-Serbie, s'est donc 
laissée séduire plutôt par une analogie de 
mots que par une identité de race. » 

La question des annexions de territoires 
et d'habitants est, un des problèmes les 
plus difficiles et les plus irritants qui se 
puissent imaginer. L'historien qui s'y essaie 
est parfois tenté de déplorer la sous- 
traction de ces territoires et de ces ha- 
bitants au pouvoir de la Sublime-Porte ! 
« La Serbie acquérait en outre les villes 
de Nisch et Leskowat^. Mais ces villes loin 
d'être habitées par des Serbes ne le sont 
que par des Bulgares et ce n'est peut-être 
pas sans intention que les diplomates russes 
ont introduit dans le traité ce principe de 
discorde. Car si un jour la nouvelle prin- 
cipauté de Bulgarie proteste contre le dé- 
pouillement dont elle est victime, que 
deviendront les Serbes, s'ils essayent de 
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se défendre contre les éventualités de l'ave- 
nir ? Ils auront à droite les Bulgares, à 
gauche les Monténégrins, et derrière les 
uns et les autres, la formidable armée de 
la Russie. » Ces desseins prêtés par Le 
Tacticien à la diplomatie russe à la date 
du 3 mars 1878 sont à retenir : observons 
à ce propos que les calculs des diploma- 
tes vont souvent à rebours des effets atten- 
dus par ceux-ci : tel a été le sort commun 
des ruses de la diplomatie russe en 187?». 
« Quant aux Monténégrins, leur rocher ne 
les nourrit pas et c'est la Russie qui 
leur fournit tout, argent, vivres, armes : ils 
sont donc pour elle des clients dont la 
fidélité lui est assurée par la nécessité et 
elle avait tout intérêt à leur faire la par- 
tie belle. Aussi le traité de San-Stefano 
leur donna-t-il plus du double du territoire 
auquel ils pouvaient prétendre. Les aspira- 
tions de la Serbie et du Monténégro se 
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réduisaient en effet à réunir toutes les 
populations de la même race ; or le traité 
assigne au Monténégro des territoires habir 
tés presque exclusivement par des maho- 
métans ou par des Albanais catholiques 
et le principe des nationalités fut sacrifié 
encore une fois de plus. » L'auteur de 
La Guerre d'Orient explique clairement le 
rôle de la diplomatie russe vis-à-vis des 
trois états existant au sud du Danube 
antérieurement au 3 mars 1878 : Grèce, 
Serbie, Monténégro; il parle ensuite du qua- 
trième état constitué le 3 mars. « Arrivons 
maintenant à la principauté de Bulgarie 
qui est à notre avis la conception la plus 
originale du traité de San-Stefano. Pour 
comprendre comment la diplomatie russe 
qui avait pour principe de ne point donner 
trop d'extension aux nationalités chrétiennes 
de la Turquie a été amenée à donner une 
étendue aussi énorme, aussi disproportion- 
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née à la Bulgarie, il faut se rappeler quel 
fut le rôle de celle-ci pendant les hostilités. » 
Pesons les réflexions qui suivent : elles 
émanent d'un historien impartial. C'est 
en connaissance de cause que l'auteur de 
La guerre d'Orient écrit : « Le prétexte de 
la guerre avait été la délivrance des Bulga- 
res ; l'empereur l'avait annoncé solennelle- 
ment lorsque l'armée russe avait franchi le 
Danube. Or dans toute l'histoire de cette 
guerre avons-nous eu à constater le moin- 
dre mouvement spontané, la moindre initia- 
tive, le moindre effort même pour favoriser 
l'œuvre que la Russie semblait avoir entre- 
prise à leur profit? Pendant plus de deux 
années, on n'avait entendu parler en Europe 
que des Bulgares ; mais en deux ans en a- 
t-on cité un seul qui se soit particulière- 
ment distingué et dont le nom ait eu une 
certaine notoriété ? Ce pays héroïque a-t- 
il produit le moindre héros, même de ces 



JO LE BULGARE INSTRUMENT DOCILE 

héros minuscules tels que Polo-Pavlowitch, 
Lubobratitch ou Despotovitch. enfants de 
l'Herzégovine et de la Bosnie? Jamais nation 
n'a été mieux à même de prouver sa puis- 
sance vitale et jamais nation n'a montré 
plus d'impuissance ou d'indifférence à toute 
chose. » On se tromperait si l'on prêtait au 
Tacticien le parti pris de dénigrer la natio- 
nalité bulgare. Le Tacticien se fait l'écho 
d'une impression ; il explique comment cette 
impression interprétée de travers par la 
diplomatie russe contribua au traité du 
3 mars 1878. « Qu'il y a loin de cette im- 
puissance à l'énergie qu'ont su déployer dans 
d'autres circonstances, l'Irlande, la Vendée, 
les provinces du nord de l'Espagne, l'Italie 
tout entière, la Hongrie, la Pologne ! Voilà 
des noms qui représentent ou une nationa- 
lité, ou une opinion, ou une passion, et 
qui les ont représentées avec éclat! Mais 
la Bulgarie, que représentait-elle avant et 
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pendant la guerre r Absolument rien ï une 
idée, et c'était tout ! Est<e que ce peuple 
sans personnalité ne promettait pas dètre un 
instrument toujours docile dans la main de son 
protecteur? On n'avait aucune velléité d'é- 
mancipation à redouter de lui. Aussi avec 
quelle bienveillance touchante le traité de 
San-Stefano s'occupa de lui dans le démem- 
brement de l'empire ottoman. Jamais sa part 
ne pouvait être trop large ! On tailla donc à son 
profil une principauté démesurée et cela au 
mépris des droits des autres nationalités. » L'opi- 
nion du Tacticien sur ce point est justifiée : 
toutefois il convient de tenir compte des diffi- 
cultés où était acculée la politique russe. 
Plus haut, le Tacticien a remarqué que la 
diplomatie russe avait concédé à la Serbie 
plusieurs districts bulgares: à ce propos, il a 
noté le principe de désordre introduit entre la 
Serbie et la Bulgarie. Cela avec raison. Le 
mépris des nationalités ne fut donc pas pratiqué 
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exclusivement au profit des Bulgares ; il y 
eut réciprocité. 

Sous la réserve de cette remarque, voici 
l'argumentation du Tacticien : « Au nord, la 
Bulgarie a ses limites naturelles ; au point 
de vue ethnographique, il n'y a rien à dire ; 
mais à mesure qu'on descend vers l'ouest, 
ses frontières étonnent, stupéfient, et, com- 
me disait le Times, on se demande si elles 
ont été tracées par la plume des négocia- 
teurs ou par le crayon fantastique d'un 
spirite. De ce côté, elle empiète singu- 
lièrement sur l'Albanie ; elle englobe des 
districts entiers où il n'y a que des Alba- 
• — nais, tels que les districts de Dobriga, la 
rive occidentale du lac Ochrida et surtout 
le district de Kastoria. Au sud-ouest, la 
frontière bulgare trace un vaste circuit et 
comprend des territoires où les Albanais, 
les Zinzares, les Grecs et les Turcs sont 
trois fois plus nombreux que les Bulgares. 
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Vers le sud, la frontière louche ;i [a mer 
à l'embouchure du Wardar. ■> Le Wardar 
est le cours d'eau le plus important de 
cette région : il suit la direction du che- 
min de fer de Salonique à Vienne. Le 
Wardar est un fleuve grec : tout au moins 
sa rive gauche appartient à des tribus grec- 
ques. La Bulgarie installée sur les rives du 
Wardar, c'était un défi aux aspirations de 
la Grèce '. <■ On compte sans doute éta- 
blir sur ce point une station maritime. 
Puis la frontière se relève, passe à côté 
de Salonique. laisse au dehors la pênîn- 
suie chalcidique et vient rejoindre la mer 
au golfe Orfané ; au golfe Lagos. la fron- 
tière bulgare a quarante lieues de côtes 
et comprend !a rade et la place de Ka- 
vala. » Si l'on jette un coup d'oeil sur 
la carte jointe au traité de San-Stefano, l'on 
constate que l'Etat Bulgare ainsi constitué a 
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une étendue supérieure à celle de la Rou- 
manie et de la Serbie réunies. Cela aux 

« 

dépens des populations grecques de l'ouest 
et du sud du nouvel État. 

Dans un ouvrage sur l'ethnographie de 
la Turquie, M. Bianconi écrit: a Les Grecs 
forment une nombreuse population, com- 
pacte, homogène et étroitement unie qui 
domine par le nombre, l'intelligence,' l'ins- 
truction et un bien-être relatif. Si les Bul- 
gares, leurs frères dans le malheur, se 
sont adonnés à la culture des terres, les 
Grecs raïas ont préféré se retirer, les uns 
sur les montagnes inaccessibles aux Turcs, 
du Pinde et du Rhodope, les autres* dans 
les villes et y vivre du produit de leur 
commerce et de leur petite industrie. Dans 
les provinces comprises entre la mer de 
l'Archipel au sud et les grandes artères 
transversales du centre de la. Turquie d'Eu- 
rope, seuls ils s'occupent du commerce 
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des céréales qui se fait dans les riches 
provinces des bords de la Marina (PHé- 
bros), du Kara-Son (le Nestus) et du War- 
dar (le Pénée). Les ports de Salonique, 
Vodo-Redosto, etc., ne sont alimentés que 
par les denrées qu'ils font produire eux- 
mêmes à leurs terres ou qu'ils vont ache- 
ter quelquefois dans les plaines mêmes de 
"la Bulgarie. » Sur cette irritante question 
de nationalités, voici quelques données sta- 
tistiques : elles sont empruntées comme la 
citation précédente à l'ouvrage de M. Bian- 
coni : « Toute la race grecque est répartie 
approximativement de la manière suivante : 
Epireet Basse- Albanie i, 600 mille; Thes- 
salie 500 mille; Macédoine 600 mille; Thrace 
(non compris Constantinople) 500 mille ; 
Constantinople et le littoral du Bosphore 600 
mille ; soit au total : trois millions sept 
cent mille. » L'ouvrage de M. Bianconi fait 
ainsi la part des nationalités bulgares : « Quant 
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aux Bulgares, on remarque un certain nom- 
bre de colonies de cette race dans les 
parties purement grecques. A Ferré, à 
Demotica, sur les rives productives mais 
insalubres de la Maritza, du côté d'Us- 
kiub, Istib, Stroumnitza, les Bulgares chas- 
sés de leur propre pays vivent, par suite 
des exactions de l'administration turque, 
dans une grande pauvreté, malgré la ferti- 
lité relativement considérable de ces terres 
d'alluvion. Ces populations qui ont con- 
servé leur caractère bulgare sont clairse- 
mées dans ces régions étrangères pour 
eux. » 

Commentant les chiffres de M. Bianconi, 
l'auteur de La Guerre d'Orient conclut : 
« Ne voit-on pas dans le sacrifice de la 
nationalité grecque à une nationalité plus 
docile, que ce n'est pas des chrétiens de 
Turquie, mais d'elle-même, de ses propres 
intérêts que la Russie s'est occupée en 
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traitant à San-Stefano? » Il est difficile de 
faire complètement cette analyse des di- 
vers éléments ethnographiques composant la 
population de l'Etat Bulgare; il faudrait au 
préalable discuter les diverses statistiques qui 
fixent ces éléments. Bornons-nous à en citer 
encore une. La statistique de Teplow admet 
2,580 mille Bulgares et 3,900 mille non- 
Bulgares pour la population totale. Teplow 
étant russe, sa statistique ne peut être 
considérée comme hostile de parti pris à 
la politique russe. Après avoir opposé ces 
diverses sources de renseignements , Le Tac- 
ticien conclut page 593 : « En constituant 
ainsi la Bulgarie, les Russes n'ont obéi 
qu'à leur convoitise. Ils ont trouvé dans 
les Bulgares un instrument éminemment do- 
cile ; c'est ce qui explique la générosité 
des Russes à leur égard. Incapables po- 
litiquement parlant, les Bulgares devaient 
forcément s'abandonner aux Russes. Toute 
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la force que ceux-ci leur donnaient, c'était 
la Russie qui devait en profiter; en leur 
assignant comme limite le littoral de la 
mer Noire et en prenant Batoum pour eux- 
mêmes, ils faisaient de la mer Noire un 
lac russe ; en englobant Kavala, ils don- 
naient à la marine russe un port sur la 
mer Egée ; aussi n'hésitèrent-ils point à 
constituer cette bizarre Principauté Bulgare 
dont aucun principe ne peut justifier les 
limiies. » 

C'était une proie digne de tenter la 
' diplomatie russe que la suzeraineté dans les 
Balkans, depuis Warna et Bourgas jusqu'à 
Kavala. Résister à cette tentation, c'eût 
été beaucoup de sagesse de la part des 
politiques russes. Mais parlez donc sagesse 
à des panslavistes ! « Pour bien assurer le 
vasselage de la Bulgarie à leur profit, les 
diplomates russes inventèrent en outre 
l'occupation militaire de la Bulgarie pen- 
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dant deux ans et l'indemnité de guerre 
imposée à la Turquie. Ces deux mesures 
achevaient leur œuvre de domination et 
livraient absolument la péninsule des Bal- 
kans à la domination moscovite. Assuré- 
ment, maintenir cinquante mille hommes en 
Bulgarie pendant deux ans était excessif, 
mais les Russes pouvaient ainsi veiller 
eux-mêmes à ce que tous les articles du 
traité de San-Stefano produisissent bien 
tous les effets qu'ils en attendaient ; ils 
pouvaient ainsi organiser et faire consacrer 
par l'habitude l'état de demi-servitude où 
ils voulaient amener tous les pays qui 
avaient composé l'ancienne Turquie d'Eu- 
rope. C'était là un moyen tout trouvé pour 
amener à une russification complète les pa- 
cifiques Bulgares que tous les géographes 
nous dépeignent comme étant si apathiques, 
si mous et si malléables. » L'auteur de La 
Guerre d Orient s'étend ensuite sur les dis- 



Bo RUSSE ENSEIGNANT AU ROUMAIN 

positions du traité de San-Stefano relatives à 
la Roumanie ; ces dispositions étaient fort 
dures pour le petit Etat : elles semblent la 
paraphrase du célèbre discours du Loup à 
la Cigogne : 

A lie; ! vous êtes une ingrate ! 

Ne tombe\ jamais sous ma patte ! 
Le Tacticien résume l'impression produite 
sur les bords du Danube par la publica- 
tion des conditions léonines du traité de 
San-Stefano. « La Russie, après avoir so- 
lennellement annoncé au début de la guerre 
qu'elle agissait dans un but absolument 
désintéressé, ne s'était en somme préoccu- 
pée que de ses intérêts personnels ; aussi 
le traité de San-Stefano, au lieu d'assurer 
la paix en Orient, y souleva au contraire 
un mécontentement presque général. » A 
l'exception du Monténégro, tout le monde 
fut mécontent. La Serbie d'abord : « elle 
espérait obtenir toute la Vieille-Serbie et le 
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traité ne lui en accordait qu'une mince 
bande le long de sa frontière; elle n'ob- 
tenait ni Pirot, ni Vranja qu'elle avait con- 
quis par les armes et que ses troupes 
occupaient au moment de l'armistice, ni 
Pristina, Prizrend et Novi- Bazar qu'elle 
s'était accoutumée à considérer comme 
des villes serbes qu'elle s'annexerait tôt 
ou tard. La Serbie fut vivement irritée de 
voir le courage de ses soldats, son dévoue- 
ment à la cause slave, ses droits ainsi mé- 
connus : le prince Milan fit signer à Pirot 
et à Vranja des adresses lui demandant 

# _ 

l'annexion à ses Etats, et les dépêches de 
Belgrade annoncèrent que ses troupes 
n'évacueraient ces deux villes que si elles 
y étaient contraintes par la force. » Les 
griefs de la Serbie perdent tant soit peu 
de leur légitimité, si l'on relit ce qui a été 
écrit plus haut par Le Tacticien sur la natio- 
nalité des habitants de la vieille Serbie et 
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sur la nationalité des habitants de Pirot 
et de Vranja. 

Les griefs de la Roumanie étaient au 
contraire aussi violents que légitimes. 
« Quant à la Roumanie, il est facile de 
voir avec quels sentiments d'indignation elle 
apprit que le traité avait disposé d'une par- 
tie de son territoire sans qu'elle eut été 
consultée et malgré l'opposition qu'elle 
avait formellement exprimée au sujet de 
rechange de la Bessarabie contre la Do- 
broudja. Le gouvernement roumain adressa 
dès le 9 mars 1878, c'est-à-dire avant que 
le texte officiel même du traité de San- 
Stefano ne fut connu, la protestation que 
nous avons reproduite plus haut. » Rien 
n'était plus juste que cette protestation indi- 
gnée de la Roumanie : faute de place, 
nous l'omettons à regret. « En même 
temps, le prince Charles annonça qu'il se 
ferait tuer à la tête de ses troupes plutôt 
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que de les laisser désarmer, et il leur fit 
prendre de bonnes positions défensives aux 
pieds des Carpathes. Enfin, les Roumains 
envoyèrent des délégués à l'étranger pour 
plaider leur cause devant les puissances 
et chercher en Europe un appui pour ré- 
sister aux Russes. » La conduite de la 
diplomatie russe à Pégard de la Roumanie 
dépasse en perfidie les trahisons les plus 
infamantes que les peuples barbares aient 
commises à l'égard de leurs alliés. Force est 
de passer rapidement sur ce trait : la Bul- 
garie est en effet le principal objet de la 
présente étude. 

Le Tacticien poursuit ainsi l'examen des 
mécontentements : « Si des alliés de la 
Russie on passe aux peuples qu'elle se 
proposait ostensiblement de délivrer du joug 
turc, on trouve que le traité de San-Stefano 
ne fut pas mieux accueilli par eux. Les Bul- 
gares eux-mêmes à qui l'on semblait avoir 
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tout sacrifié, acceptaient sans enthousiasme 
l'avenir que leur ouvrait le traité de San- 
Stefano. C'est qu'ils avaient passé à l'égard 
des Russes par ies mêmes phases de désen- 
chantement que les Russes à leur égard. 
Au début de la guerre, ils avaient salué en 
eux des libérateurs ; partout les popes se 
transportaient en grand apparat au devant 
des troupes du tzar qui entraient dans les 
villes conquises sous les arcs de triomphe 
élevés par la population chrétienne ; mais 
cet enthousiasme tomba bientôt lorsqu'ils 
connurent les procédés du gouvernement 
russe à leur égard. » C'est par la barbarie 
de ses procédés administratifs que la poli- 
tique russe s'aliéna l'esprit des Bulgares : 
ces procédés, renouvelés des traditions usi- 
tées en Pologne, firent regretter aux popu- 
lations des Balkans l'arbitraire et la vio- 
lence de l'administration turque! « Le prince 
Wladimir Tcherkasky avait été chargé d'or- 
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ganiser une administration provisoire en 
Bulgarie. Le prince qui était un panslaviste 
exagéré ne voulait pas l'incorporation de 
la Bulgarie dans le vaste empire slave qui 
n'existait en fait que dans le cerveau de 
quelques Tchèques et Serbes exaltés, mais 
bien Tenglobement par la Russie de tous 
les pays de race slave, en un mot, la rus- 
sification du slavisme. On l'avait vu précé- 
demment à l'œuvre en Pologne où il pour- 
suivait avec un si implacable acharnement 
la noblesse polonaise qui était le principal 
obstacle à la russification du pays. En Bul- 
garie, il apporta les mêmes idées et il 
avoua franchement à un journaliste de la 
Correspondance politique de Vienne que son 
but était de faire de bons Russes avec les Bul- 
gares. » 

Le prince Tcherkasky fut l'instrument de 
la désaffection des Bulgares vis-à-vis les 
Russes, leurs libérateurs de la veille deve- 
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nus leurs tyrans. « Le prince Tcherkasky 
était affligé d'un amour propre excessif. 
Redoutant avant tout de rencontrer dans 
ses subordonnés l'indépendance de carac- 
tère et de convictions à laquelle ses 
ordres auraient pu se heurter, il recruta 
son personnel non dans la sphère plus 
ou moins étendue et expérimentée des 
fonctionnaires civils, mais principalement 
dans les régions militaires où il espérait trou- 
ver fa qualité qu'il estimait le plus .* l'obéis- 
sance passive. La conséquence de toutes ces 
menées fut qu'il s'entoura d'officiers con- 
naissant parfaitement la consigne mais n'ayant 
pas la moindre notion de leurs nouveaux devoirs 
et attendant des instructions détaillées pour 
les cas les plus simples. » Il n'est pas 
besoin d'insister sur un pareil état de cho- 
ses, sur ses pernicieuses conséquences au 
point de vue de l'influence russe. « Le 
prince Tcherkasky ne tarda pas à se con- 
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vaincre qu'il avait entrepris une tâche au- 
dessus de ses forces. Le ton autoritaire 
et les procédés brusques du chef civil mé- 
contentèrent les Bulgares qui se disposèrent 
peu à seconder des bienfaiteurs qui commen- 
çaient par leur imposer silence et par leur par- 
ler en maîtres... » 

Aux gens qui flétrissent avec componction 
l'ingratitude des Bulgares vis-à-vis leur 
bienfaiteur le bon Russe qui a versé son 
sang pour les délivrer des méchants Turcs. 
il faut recommander les réflexions du Mes- 
sager d'Europe : ce journal publia en 1878 
les Impressions de voyage de M. Eugène 
Outine. M. Eugène Outine a vu ce qu'il 
rapporte. Si Ton réfléchit que la principale 
qualité du Bulgare et aussi son principal 
défaut est l'économie, ou son quasi-syno- 
nyme l'avarice, on sent combien le joug 
russe dut être odieux aux Bulgares. « Les 
Russes se sont proposé de délivrer les 
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Bulgares du joug des Turcs ; mais lorsque 
Ton voit les appointements des gouverneurs, 
sous-gouverneurs, maîtres de police, etc. 
on se demande qui des deux, Russes ou 
Turcs, pesaient plus sur les poches des Bul- 
gares. Chaque gouverneur (il y en a une 
quinzaine) reçoit vingt-huit mille francs d'ap- 
pointements et quarante mille francs d'in- 
demnité extraordinaire pour les dépenses 
dont il n'a pas à rendre compte. Chaque 
sous-gouverneur reçoit dix-sept mille francs 
d'appointements et vingt-quatre mille francs 
d'indemnité extraordinaire pour les dépenses 
dont il n'a pas à rendre compte. Tout est 
dans la même proportion. Viennent ensuite 
les frais de voyage et d'inspections ; ils 
sont comptés d'après l'état adopté pour le 
Turkestan. Le logement et l'entretien sont 
aux frais du chef-lieu. » Quant au Go/os; 
il n'était pas moins instructif. Le Tacticien 
remarque avec raison que la presse russe 
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était surveillée alors par une censure fort 
jalouse du respect de t autorité. 

Les extraits du Gofos et du Messager 
russe empruntent à cette particularité un inté- 
rêt d'autant plus marqué. Ce sont les Bul- 
gares qui parlent : Fauteur de l'article enre- 
gistre leurs dires : «1 La main russe est 
trop lourde. L'émancipation par les Russes 
est au delà de toute comparaison plus ter- 
rible que l'oppression turque et l'exploita- 
tion autrichienne. Nous devons certaine- 
ment nous servir de son nom pour effrayer 
nos oppresseurs et de sa puissance pour 
nous délivrer d'eux lorsque l'occasion favo- 
rable se produit; mais une fois délivrés, 
Dieu nous garde de tomber sous la domi- 
nation et même sous t influence exclusive de 
la Russie et d'introduire chez nous l'ordre 
de choses russe ! » 

Le correspondant du Go/os enregistrait 
ensuite les propos répétés maintes fois devant 
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lui par les Bulgares. « D'un autre côté, 
la puissance de la Russie est notre fai- 
blesse. Si cette puissance n'était pas si 
grande, l'Europe ne la redouterait pas et 
n'emploierait pas, comme elle le fait à pré- 
sent, tous ses efforts pour empêcher notre 
émancipation. L'Europe a peur que nous 
nous unissions à la Russie et que formant 
avec, elle une seule communauté, nous n'é- 
crasions toutes les autres nations et ne 
détruisions leurs civilisations qu'elles ont 
mis plusieurs siècles à créer. » Le Tacticien 
commente ainsi ces divers documents, (tome 
IV, page 62 1) : « Le gouvernement russe lui- 
même ne put longtemps s'abuser sur les 
résultats auxquels conduisait l'administration 
civile du prince Tcherkasky. // désavoua le 
système qiïon avait adopte', remplaça Tcher- 
kasky par un militaire, le général Doudou- 
kow-Korsakow (février 1878) et la tentative 
d'organisation civile fut provisoirement aban- 
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donnée. Le prince Tcherkasky ne pouvant 
supporter l'idée d'avoir échoué dans une 
entreprise qui devait l'immortaliser, vint 
mourir de dépit et de rage à San-Stefano, 
trois jours après la signature de la paix. 
Mais ses procédés lui avaient survécu. Il 
ressort des correspondances de Bulgarie 
que l'émancipation des petits frères (Batou- 
chka) continua de plus belle et il n'est 
pas besoin d'insister sur les sentiments 
qu'inspira aux émancipés la clause du traité 
de San-Stefano qui les assujettissait pour 
deux ans encore à ce régime. » 

Aux apologistes de la politique russe, de 
méditer cette page de La Guerre dOrient ! 
« Cependant le mécontentement des Bul- 
gares n'était rien auprès de celui des autres 
petits peuples dont le traité de San-Stefano 
engageait les intérêts. A peine le texte de 
ce document fut-il connu, qu'un soulèvement 
moral des nationalités soi-disant libérées par 
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les armées russes se produisit en Europe et 
en Asie. Des cris d'indignation et de déses- 
poir, des menaces de résistance éclatèrent 
de toutes parts! Toutes les races sacrifiées 
aux Bulgares, toutes les religions menacées 
par la religion orthodoxe s'émurent. Grecs, 
Turcs, Albanais, Slaves, Juifs, Mahométans, 
Catholiques, unis pour la première fois, 
repoussèrent d'un même cœur et d'une même 
voix le servage commun. Chose curieuse ! 
en jetant les yeux sur la presqu'île des 
Balkans, on ne trouve aucune population qui 
ait manifesté quelque reconnaissance pour le 
service que la Russie prétendait leur avoir 
rendu en les délivrant du joug musulman, 
tandis que le plus grand nombre d'entre elles 
n'hésitèrent pas à proclamer bien haut les 
craintes dont elles étaient saisies en pré- 
sence de l'avenir. » Il est superflu de pousser 
plus loin les citations, pour montrer que la 
politique russe seule était intéressée aux 
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clauses du traité de San-Stefano. Dans de 
pareilles conditions, le traité de San-Stefano 
conclu entre la Russie et la Turquie prêtait 
aux objections de la part des puissances 
qui n'avaient pas été appelées à délibérer 
ce traité. On s'explique clairement que ces 
formules aient eu une durée éphémère. Cette 
durée éphémère est un des gros regrets de 
l'ambition panslaviste. Cette politique n'a 
pas pris son parti des modifications impo- 
sées au traité de San-Stefano par l'Europe 
réunie en congrès à Berlin. Les politiques 
russes considèrent ces modifications au 
traité de San-Stefano comme une spoliation 
inique de biens légitimement acquis. L'histo- 
rien est obligé de se placer à leur point de 
vue pour comprendre la portée des reven- 
dications actuelles de la Russie. 

Il existe sur ces événements une série 
infinie de documents à consulter. Il faut 
citer pour mémoire les journaux quotidiens : 
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leurs correspondances contiennent des indica- 
tions très instructives. Les journaux fran- 
çais ont publié sur les événements de 1878 
des correspondances détaillées : elles sont 
trop longues pour être reproduites in extenso 
dans ce livre. Les revues bimensuelles con- 
tiennent des articles de politique générale 
où se manifeste l'impression du rédacteur 
pendant chacune des quinzaines, écoulées. 
Ces amplificationssontlongues, délayées, elles 
sont trop confuses et trop contradictoires 
pour être utilisées dans cet ouvrage. La 
trame des événements depuis la signature 
de San-Stefano jusqu'à l'époque actuelle 
sera le plus souvent empruntée à un livre 
modeste et impartial. V Année Politique est 
un ouvrage sans autre prétention que de 
rapporter dans leur ordre les événements 
dont l'ensemble constitue la politique cou- 
rante : « Le 3 mars 1878 fut signé le traité 
de San-Stefano. A la lecture du traité de 
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San-Stefano l'opinion européenne désap- 
prouva le gouvernement de Saint-Péters- 
bourg d'émettre des prétentions aussi exor- 
bitantes, après les plus solennelles promesses 
de désintéressement. Nulle part le mécon- 
tentement ne se manifesta aussi vif qu'en 
Autriche et en Angleterre. Le gouvernement 
austro-hongrois demanda aux délégations un 
crédit extraordinaire de soixante millions de 
florins.» L' Année Politique va droit au fait ; 
elle fait parler les acteurs du drame au lieu 
de substituer à leurs dires authentiques le 
gâchis des amplifications contradictoires où 
se complaisent les fabricants de mémentos 
politiques. Le discours du comte Andrassy 
présentant cette demande de crédits aux 
délégations peut se résumer ainsi : Nous 
devons exiger que nos intérêts et les intérêts de 
t Europe ne soient pas lésés : le résultat de la 
, conclusion de la paix ne doit pas être une modi- 
fication de la puissance relative des États. 
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La demande de crédits formulée par le 
comte Andrassy fut accueillie par les délé- 
gations, t L'Autriche rappela ses soldats en 
congé. Le bruit courut qu'elle se préparait 
à prendre ses sûretés en occupant l'Herzé- 
govine et la Bosnie. Ce qui était certain, 
c'est qu'elle voulait empêcher l'établisse- 
ment sur sa frontière méridionale d'une forte 
puissance slave. » On ne vote pas soixante 
millions de florins sans en avoir pesé la rai- 
son. Rien que par cet acte des délégations, 
le traité de San-Stefano devenait un papier 
d'une valeur douteuse : le premier coup de 
canon tiré par l'Autriche en déchiqueterait les 
feuillets. « La Russie comprenant combien 
il lui importait de désintéresser l'Autriche 
se montrait disposée à lui faire des conces- 
sions, afin de conclure avec elle un enga- 
gement séparé qui eût laissé l'Angleterre 
isolée. » L'Autriche était plus à redouter 
que l'Angleterre à cause de la situation de 
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sa frontière méridionale : elle pouvait y 
concentrer deux cent mille hommes, effec- 
tif plus que suffisant pour couper l'armée 
russe du Danube, pour la jeter dans la Mer 
Noire. « Le général Ignatieff fit à cet effet 
à Vienne un voyage diplomatique qui n'a- 
boutit à aucun résultat. L'Autriche déclara 
qu'elle entendait ne pas se séparer des 
autres puissances européennes dans la 
solution de la question orientale. » Cette 
réponse mettait à néant les plans de la 
politique russe. L'Autriche laissait la parole 
à l'Europe : elle se réservait le rôle d'agent 
de l'Europe pour exécuter sa volonté. Par- 
lant plus haut que l'Autriche, se posant en 
écho de l'opinion européenne, le cabinet 
anglais exigeait que tous les articles du traite 
de San-Stefano fussent soumis aux délibéra- 
tions d'un congrès pour que celui-ci décidât si 
les articles pouvaient être acceptés. C'était 
l'annulation du traité de San-Stefano en ce 
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qu'il contenait de contraire aux intérêts des 
tiers. La prétention des diplomates russes 
était de s'installer en Turquiç, sur la mer 
Egée, à sortir de la mer Noire, à enserrer 
Constantinople, à être puissance méditerra- 
néenne. L'Angleterre exigeait que la Rus- 
sie y renonçât. « La Russie trouva l'exi- 
gence inacceptable : elle répondit le 24 
mars 1878 que le traité serait simplement 
communiqué au congrès. » A partir de ce 
moment, le débat diplomatique de l'Angle- 
terre avec la Russie roula sur le sens 
donné au mot communique. « L'Angleterre 
demanda à la Russie si la communication du 
traité équivalait à la soumission au congrès. 
La Russie répondit négativement. » ta 
réponse négative, c'était le maintien en 
toutes leurs clauses des formules imposées 
au Sultan par l'armée russe ! Le mépris de 
l'opinion européenne était formel. 

La réponse du cabinet anglais fut immé- 
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diate. « L'Angleterre mobilisa le r r avril la 
réserve de l'armée active et la réserve de 
la milice. L'Angleterre en supposant seule 
et hardiment à une extension formidable de 
la puissance moscovite rendait à l'Europe 
entière un service dont tous les États lui 
étaient tacitements reconnaissants. » En pro- 
cédant à la mobilisation de son armée, 
l'Angleterre agissait avec la certitude de 
venir à bout de l'armée russe. Cinquante 
mille soldats anglais débarqués à Constan- 
tinople, deux cent mille Autrichiens auraient 
passé le Danube, auraient coupé aux Rus- 
ses toute communication avec leur base 
d'opérations. Le dénouement de la lutte 
aurait exigé six semaines. « L'Angleterre 
déployait une remarquable énergie : A la 
fin d'avril, l'Angleterre était en mesure d'op- 
poser sur terre comme sur mer aux armées 
russes très affaiblies par leur guerre contre 
les Turcs, des foroe's avec lesquelles il fallait 
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sérieusement compter. » Pendant ces pré- 
paratifs, lord Salisbury avait remplacé lord 
Derby comme ministre des affaires étran- 
gères : il adressait aux ambassadeurs anglais 
une circulaire attaquant chacun des articles 
du traité de San-Stefano. La mobilisation 
de l'armée anglaise succédant au vote de 
la délégation autrichienne, était le préli- 
minaire d'une coalition contre la Russie : 
une série de désastres succéderait à la 
partie gagnée contre la Turquie à San- 
Stefano : à moins d'être fous, les diplomates 
russes ne pouvaient avoir d'illusions : force 
leur était de subir le congrès ! « Le 7 avril, 
la Russie avait invité l'Angleterre à formuler 
des contre-propositions formelles. La Russie 
se trouvait dans une situation très périlleuse. 
Une insurrection de musulmans avait éclaté 
dans les monts Rhodopes. La Roumanie 
devenait hostile à la Russie, à cause de la 
prétention des Russes de lui arracher la 
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Bessarabie. Aux considérations extérieures 
qui coalisaient l'Autriche, l'Angleterre, la 
Roumanie, la Turquie, contre la Russie, 
s'ajoutait une situation intérieure désastreuse. 
« La Russie était épuisée d'hommes et 
d'argent. Le typhus décimait son armée. 
Elle eut voulu reculer. Pour donner à sa 
retraite un prétexte plausible et une com- 
pensation, Todtleben y mettait pour condition 
l'évacuation de forteresses qui devaient être 
abandonnées par les Turcs après la rati- 
fication définitive des préliminaires de San- 
Stefano. Les Turcs réorganisés et raffer- 
mis par l'attitude de l'Angleterre s'y refu- 
saient obstinément. » Todtleben, le seul 
militaire clairvoyant qu'ait révélé chez les 
Russes la guerre de 1877-1878, ne se fai- 
sait pas d'illusion sur la partie à jouer 
entre la Russie et les intérêts coalises 
contre le traité de San-Stefano. 
Todtleben conseilla au tzar des conces- 
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sions très étendues.: son conseil fut écouté, 
heureusement pour Parmée russe ! « Le j juin 
1878, les lettres d'invitation au congrès 
furent remises aux puissances par les am- 
bassadeurs d'Allemagne. L'ouverture du con- 
grès était fixée au 15 juin. » L'Allemagne 
par son chancelier, le prince de Bismarck, 
avait joué, pendant ces débats, le rôle de 
Jupiter Olympien. Impassible et souriant au 
milieu de l'agitation qui crispait la physio- 
nomie des minuscules hommes d'Etat d'An- 
gleterre, d'Autriche et de Russie, Bismarck 
offrait successivement ses bons offices aux 
trois États ; il s'efforçait de maintenir le 
plus longtemps possible des relations paci- 
fiques entre les peuples prêts à en venir 
aux mains. « L'opinion publique était in- 
quiète. Les prétentions opposées de l'An- 
gleterre et de la Russie, l'attitude résolue du 
gouvernement britannique faisaient craindre 
une collision. Le 14 juin, L'Europe apprit 
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avec surprise qu'une entente préalable était 
intervenue entre la Russie et l'Angleterre. » 
La Russie avide de garder une bribe de ses 
acquisitions de San-Stefano faisait part à deux 
avec son adversaire le plus menaçant, le ca- 
binet anglais. L'Anglais satisfait, le principal 
était obtenu ; seule en Europe, l'Angle- 
terre • envisageait sans inquiétudes la guerre 
avec la Russie. « Un premier mémorandum 
établissait les points sur lesquels les deux 
gouvernements étaient d'accord et les points 
qui restaient en discussion. » Les ques- 
tions où les deux gouvernements étaient 
d'accord constituaient autant de chapitres 
soustraits à la discussion du congrès. 

L'Angleterre accordait plusieurs points à 
la Russie moyennant une concession corres- 
pondante de la Russie. On s'entend mieux 
à deux qu'à sept, surtout s'il s'agit d'ap- 
pétits et d'ambitions jamais assouvis ! « La 
Russie consentait à ce que la Bulgarie eut 
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moins d'extension à l'ouest et à ce qu'elle 
ne s'étendît pas jusqu'à la mer Egée. Elle 
admettait la division de la Bulgarie en deux 
parties : celle du nord serait sous le gou- 
vernement d'un prince ; celle du sud joui- 
rait d'une autonomie administrative sem- 
blable à celle de certaines colonies an- 
glaises. » Du moment où la Russie renon- 
çait à un port bulgare sur la mer Egée, du 
moment où elle consentait à une Bulgarie 
plus petite que la Roumanie, l'équilibre dans 
les Balkans était maintenu, quelle que fût l'in- 
fluence russe sur la principauté. « En Asie, 
la vallée d'AIachkert et la ville de Bayazid 
étaient laissées à la Turquie. Cette restitu- 
tion était d'une grande importance : sans 
insister sur la situation de Bayazid, rien qu'en 
mesurant la surface restituée à la Turquie, 
on constate qu'elle forme plus du tiers du 
territoire accordé à la Russie par le traité 
de Sa'n-Stcfano ! « De son côté, l'Angleterre 
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admettait l'acquisition de Batoum par.Ia Rus- 
sie. » C'était donnant donnant ! Une conces- 
sion en valait une autre. « L'Angleterre 
s'engageait à ne pas contester la décision 
que prendrait le congrès quant à la ré- 
trocession de la Bessarabie. » C'était l'ac- 
cord entre l'Angleterre et la Russie sur 
les dépouilles de la malheureuse Roumanie. 

lupin pour chaque état mit deux tables au monde ! 

U adroit, le vigilant et le fort sont assis 

A la première; et les petits 

Mangent leur reste à la seconde ! 

« Un second mémorandum fixait les points 
sur lesquels la discussion resterait ouverte. 
L'un d'eux était la participation de l'Europe 
à l'organisation des deux provinces bulgares; 
un autre presque aussi important touchait à 
la durée et à la nature de l'occupation russe 
en Bulgarie et au passage des troupes 
russes en Roumanie. » Au congrès de 
Berlin de discuter les menus détails ! les 
points principaux étaient résolus d'avance 



io6 l'autriche s'entend directement 
entre la Russie et son adroit adversaire. 
« Bref l'Angleterre se désintéressait dé 
la question du Danube, de la Bessarabie. 
L'Angleterre laissait à la Russie le gros de 
ses conquêtes en Arménie, en particulier 
Kars et Batoum. » Outre la Bessarabie 
qu'elle arracherait à la Roumanie, la Rus- 
sie aurait comme bénéfice net Kars et 
Batoum. Les stipulations au profit de la 
Bulgarie étaient une diminution de la 
puissance turque ; le bénéfice de la Rus- 
sie à ces stipulations était très atténué; 
aujourd'hui, douze ans après les mémo- 
randum, ce bénéfice paraît illusoire. Si 
une puissance profite à l'heure actuelle 
de l'érection de la principauté de Bul- 
garie, c'est l'Angleterre plutôt que la Russie ! 
« L'Angleterre obtenait des concessions 
positives dans les Balkans. La Bulgarie 
serait réduite et divisée. L'Epire et la 
Thessalie ne seraient pas organisées sous 
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la direction de la Russie. Constantinople 
communiquerait par terre avec les provin- 
ces grecques et albanaises. » Les mémo- 
randums anglo-russes ne mentionnaient pas 
la navigation sur le Danube : la presse 
européenne s'en étonna : le public s'émer- 
veilla que F Autriche ne manifestât aucun 
mécontentement de cette omission ! L'Au- 
triche avait pris elle aussi ses précautions : 
elle aussi avait négocié en secret avec la 
Russie ; mais elle ne jugeait pas utile de pu- 
blier le résultat de ces négociations avant la 
réunion du congrès, ni même après. « Le 
congrès de Berlin résolut le problème de 
la Bulgarie conformément au mémorandum 
anglo-russe. Le tracé de la frontière sépa- 
rant la Bulgarie de la Roumélie partait 
sur la mer Noire de Kosak-Koï. localité 
située à mi-chemin de Warna et de Bour- 
gas. Elle suivait la chaîne des Balkans 
laques et y compris le défilé de Chipka ; 
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de là, elle inclinait au sud, de manière à 
passer un peu au sud de Sofia qui ferait 
partie de la Bulgarie du nord. La Serbie 
devint indépendante et reçut des agrandis- 
sements de peu d'importance. » Telle est 
aussi l'appréciation du Tacticien qui a écrit 
La Guerre d'Orient. Cette appréciation a 
été reproduite plus haut ; au lecteur de 
comparer. « Le Monténégro acquit un 
tiers du territoire que lui assurait le traité 
de San-Stefano. 11 obtint le port d'Antivari: 
l'Autriche prenait le port de Spizza comme 
poste de surveillance et conservait la po- 
lice de la côte. » Sur le traitement infligé 
à la Roumanie, l'opinion de V Année politi- 
que concorde avec l'impression du Tacticien. 
« La Roumanie fut spoliée de la Bessa- 
rabie donnée à la Russie : elle reçut 
comme compensation la Dobrutcha, lam- 
beau de terrain détaché de la Bulgarie. » 
Sur la spoliation de la Roumanie, Y An- 
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née politique formule les réflexions suivan- 
tes : « Le gouvernement moscovite n'avait 
pourtant aucun intérêt avouable à s'instal- 
ler sur le Danube, car il ne possédait 
aucun territoire auquel ce fleuve servît de 
débouché. Il ne pouvait invoquer le droit 
de la guerre, car ce n'était pas un vain- 
cu qu'il dépouillait, mais un allié fidèle 
qui avait combattu avec lui et pour lui. 
11 n'était pas lié envers la Roumanie seu- 
lement par la reconnaissance des services 
rendus, mais aussi par sa parole, par un 
engagement formel et écrit*. Les ministres 
roumains avaient porté à Berlin pour le 
présenter au congrès le texte original de 
la convention du 16 avril 1877 dans la- 
quelle la Russie s'engageait solennellement, 
non seulement à respecter l'intégrité de la 
Roumanie, mais aussi à la défendre contre 
tout ennemi. La Russie ne pouvait invo- 
quer à l'appui de sa prétention que le 
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désir d'effacer, en reprenant la Bessarabie 
dont l'avait dépossédée le traité de Paris 
de 1856, toute trace d'un traité humiliant 
pour elle. » Ce trait capital de l'ingratitude 
russe vis-à-vis la Roumanie peut-il s'oppo- 
ser à l'ingratitude bulgare vis-à-vis la Rus- 
sie? Sans doute, cependant l'histoire n'a 
que faire de la forme enflammée que revêt 
l'expression des passions humaines. L'aven- 
ture de la Roumanie en 1878 évoque le 
souvenir banal de l'aventure contée il y a 
bien des années par le fabuliste ! 

Les loups mangent gloutonnement. 

Un loup donc, étant de f raine, 

Se pressa dit-on tellement, 

Qu'il en pensa perdre la vie : 
Un os lui demeura bien avant au gosier.. 
Le loup russe déchirait avec entrain le 
cadavre turc : un os de ce cadavre récal- 
citrant. Plewna et ses tranchées, lui de- 
meurait dans la gorge ! 
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De bonheur pour ce loup qui ne pouvait crier 
Près de là passe une cigogne : 
Il lui fait signe : elle accourt. 
Voilà t opératrice aussitôt en besogne. 
Elle relira fos : puis pour un si bon tour 
Elle demanda son salaire. 
La cigogne Roumaine, après s'être écor- 
ché le bec, après avoir versé son sang en 
retirant- du gosier russe Tos de Plewna 
s'attira cette belle réponse : 

Vous rie\, ma bonne commère ! 
Quoi ce n'est pas encore beaucoup 
D'avoir de mon gosier retiré votre cou ! 

« Il est vrai que bon nombre d'hommes 
politiques se montraient assez mal disposés 
à Tégard de la Roumanie et voyaient dans 
sa mésaventure le châtiment mérité de cette 
ambition remuante qui avait poussé le gou- 
vernement de Bucharest à sortir de sa neu- 
tralité pour entreprendre une guerre de 
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conquêtes. A cela les Roumains répon- 
daient non sans quelque apparence de rai- 
son qu'ils s'étaient mis en campagne, non 
par ambition mais par nécessité. La Rou- 
manie n'avait en effet pas pu empêcher les 
Russes de traverser son territoire et de 
s'établir chez elle. Or cela seul avait suffi 
pour qu'elle fut considérée par la Porte 
comme à demi en état de guerre Au fond, 
elle avait fait une guerre défensive ; elle 
était devenue l'auxiliaire des Russes parce 
qu'un péril imminent la forçait à faire son 
possible pour empêcher les Ottomans de 
vaincre, de passer le Danube et d'infliger 
ensuite à son territoire toutes les horreurs 
d'une guerre vengeresse. » Nous citons sans 
commentaires. Quoi qu'il en soit, la haine 
des Roumains pour les Russes a été por- 
tée au plus haut degré par la spoliation 
de la Bessarabie. Justifiée ou injustifiée, 
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cette spoliation a lésé les Roumains dans 
les fibres les plus intimes de leur patriotisme. 
Au jour prochain où l'ambition russe 
aura provoqué la coalition de l'Angleterre 
avec la Triple-Alliance, il éclatera en Rou- 
manie un sentiment bruyant de satisfaction: 
la force des armes pourra rendre aux Rou- 
mains ce qu'ils considèrent comme leur bien. 
« La Roumanie admettait à la rigueur que 
la Russie ne lui dût aucune gratitude, 
mais elle se révoltait à l'idée que la con- 
séquence des services réels rendus par 
elle à cette puissance pût être une dimi- 
nution de richesse' et de force, au profit du 
grand empire son obligé. Quoi qu'il en fut, 
ni la Grande-Bretagne, ni l'Autriche, ne 
résistant aux volontés de la Russie sur ce 
point, le congrès conserva la rétrocession 
aux Russes de la Bessarabie et attribua 
aux Roumains les marais de la Dobru- 
tcha. » 
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L'intérêt particulier de l'Autriche était 
indifférent à la diminution de la Roumanie : 
la jouissance égoïste de l'Angleterre n'en 
éprouvait aucun dommage. Libre cours fut 
laissé par l'Europe à l'appétit moscovite. 
Ce fut tout au plus si la France éleva la 
voix et se fit l'avocat de la malheureuse 
Roumanie. « Les plénipotentiaires français 
proposèrent qu'on ajoutât au sud de ce 
territoire une bande de terrain allant des 
environs de Silistrie située au sud du Danube 
au port de Mangalia sur la mer Noire. Le 
congrès qui regrettait d'avoir été amené à 
consentir à la spoliation de la Roumanie, 
admit cette compensation supplémentaire. » 
Ceite clause du congrès de Berlin n'a pas 
été d'une exécution facile : il y aura lieu plus 
tard de montrer à quelles susceptibilités se 
heurta la remise de la portion de ce territoire 
comprise dans la banlieue de Silistrie. « La 
main mise par la Russie sur la navigation 
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danubienne, les agrandissements accordés 
au Monténégro et à la Serbie inquiétaient le 
gouvernement de Vienne. Le congrès invita 
TÀutriche à occuper l'Herzégovine et la 
Bosnie pendant un temps indéterminé et à 
les organiser à sa guise. » La compensa- 
tion accordée à l'Autriche était légitime : 
le principe d'équilibre fait considérer Tac- 
croissement d'un Etat comme équivalent a 
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une diminution de l'Etat limitrophe qui ne 
subit pas d'accroissement. 

Ce principe d'équilibre suggérait à la 

Grèce des revendications énergiques. « La 

Grèce réclamait l'annexion de l'Aibanie, de 

l'Épire, de la Thessalie et de la Crète. Le 

congrès décida a l'unanimité que la Turquie 

et la Grèce seraient invitées à s'entendre sur 

une rectification de frontières. La nouvelle 

frontière partirait sur l'Adriatique du bassin 

du Kalamas et arriverait sur la mer Egée 

au bassin de la Salambria. » La Grèce fut 
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dédaignée par l'Europe pour la même raison 
que la Roumanie avait été sacrifiée. La 
Russie a horreur de l'influence grecque î On 
vit une nouvelle démonstration du proverbe 
Jupin pour chaque Etat mit deux tables au 
monde ! La Grèce dut attendre trois années 
avant d'obtenir une faible part de ce 
que lui avait promis le congrès de 
Berlin. Les clauses d'un traité ont des 
valeurs diverses ; l'élasticité des formules 
est infinie, quand il s'agit de la table 
des petits, selon la distinction du bon Lafon- 
taine. « Dans l'Asie-Mineure, la Russie 
acquit Ardahan, Kars et Batoum qui devin- 
rent ports francs. » Une coquille s'est glis- 
sée à cette ligne de V Année 'politique 
(page 145). Batoum seul a un port. Ardahan 
est à cent vingt kilomètres de la mer Noire ; 
Kars est éloigné de la mer Noire de cent 
soixante-quinze kilomètres. Coïncidence ins- 
tructive ! cette coquille a été pieusement 
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reproduite dans un éloquent et savant article 
sur l'alliance franco-russe publié en 1 89 1 
dans un journal parisien, fort écouté du 
public ! « Ce n'était pas sans étonnement que 
l'Europe était témoin de la condescendance 
de l'Angleterre. Le 8 juillet, le mot de 
l'énigme fut révélé. Ce fut un coup de théâtre. 
On apprit que le 4 juin C Angleterre avait 
conclu avec la Turquie une alliance défen- 
sive. » Le plus clair des exigences russes 
formulées à San-Stefano avait été de subs- 
tituer la puissance anglaise à la puissance 
turque dans ce qui restait de l'empire otto- 
man. L'Angleterre devenait puissance pro- 
tectrice de la Turquie. Une alliance étroite 
était la forme de ce protectorat et comme 
gage manifeste de cette alliance, « le 
Sultan autorisait P Angleterre à occuper tî/e 
de Chypre pour être à même de remplir les 
obligations de l'alliance. » La possession de 
l'île de Chypre constituait un avantage 
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matériel au point de vue de l'observation du 
canal de Suez et aussi pour la surveillance 
du Bosphore. Cette mise en possession était 
encore plus significative, comme manifestant 
Tidentité de la politique turque avec la poli- 
tique anglaise au point de vue de ses manifes- 
tations internationales ! « La convention du 
4 juin 1878 établit le protectorat anglais sur 
la Turquie d'Asie. Elle fut connue le 8 juillet, 
au moment de l'occupation de Chypre par 
l'amiral Hay qui arbora à Chypre ie pavillon 
britannique. » L'occupation de Chypre ne 
changea pas l'ordre des travaux du congrès. 
« L'Angleterre s'engageait seule et formelle- 
ment par un traité spécial qui passait par 
dessus la tête du congrès et échappait au 
contrôle de l'Europe. » L'émotion fut vive 
en Russie : toutefois aucune protestation 
diplomatique ne fut élevée. 

La politique russe resta muette; l'Anglais 
parlait en maître sans trouver de contra- 
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dicteur. « Le 13 juillet, le traité de Berlin 
fut signé. Les ratifications furent échangées 
trois semaines après. » Telle fut l'histoire 
des modifications au traité de San-Stefano. 
Un crédit de soixante millions de florins 
voté par 1 Autriche, la mobilisation des 
réserves de l'armée anglaise avaient suffi 
pour déchirer le fragile parchemin de San- 
Stefano, obtenu après la pénible campa- 
gne de 1877. La Russie augmentait son 
territoire de la Bessarabie, ravie à la Rou- 
manie, elle l'arrondissait d'une portion im- 
portante de l'Arménie avec le port de 
Batoum ; l'Angleterre et l'Autriche obte- 
naient sans effusion de sang des compen- 
sations équivalentes à ces accroissements 
de l'empire russe. Les quatre petits États 
des Balkans, Roumanie, Monténégro, Ser- 
bie et Grèce, retiraient de médiocres avan- 
tages du congrès de Berlin. La paix était 
maintenue en Europe : c'était le bénéfice le 
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plus clair du congrès. Chacun en était 
ravi, même en Russie où le sentiment pu- 
blic était vexé par la perte des principaux 
avantages du traité de San-Stefano. j« S^ir 
les sept^ grandes puissances dont les «pléni- 
potentiaires avaient pris part au congrès, 
trois ne coopéraient en rien à t exécution des 
clauses du traité : l'Allemagne, l'Italie, la 
France. » Quelle fut l'impression produite 
sur ces trois puissances par le congrès de 
Berlin ? C'est de cette impression qu'est 
née l'évolution politique qui a jeté l'Italie 
dans les bras de l'Allemagne. Par quelle 
série de maladresses de la politique fran- 
çaise ? 11 convient de l'examiner. « L'Alle- 
magne très occupée de ses affaires intérieures 
se montrait contente. Ce n'était pas que 
le nouvel état des choses lui procurât un 
avantage direct. » Suivons cette analyse ; si 
simple qu'elle soit, elle explique les résultats 
de la triple alliance actuelle. «■ Peut-être y 
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gagnait-elle del voir l'Autriche - Hongrie 
par le fait de l'occupation de la Bosnie 
reculer vers le sud son centre de gravité et 
laisser ses populations allemandes plus expo- 
sées à Tinfluence de l'hégémonie prus- 
sienne. » Le déplacement du centre de 
gravité de l'Autriche vers le sud diminue la 
tension du lien réunissant à l'Autriche ses 
populations de langue allemande : c'est là 
une considération générale incontestable : 
cependant, à moins de circonstances désas- 
treuses obligeant l'Autriche au sacrifice de 
ses provinces allemandes, cette considération 
restera spéculative : les provinces allemandes 
de F Autriche jouissent en effet d'une prospé- 
rité matérielle aussi grande que leurs sœurs 
de l'empire allemand. « Le traité de Berlin 
avait causé en Italie une grande agitation. 
L'extrême gauche attaquait le gouvernement 
avec vivacité, lui reprochait de n'avoir pas 
profité du Congrès pour réclamer et obte- 
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nir des annexions. Les Italiens ne voyaient 
pas d'un bon œil l'Autriche devenir la reine 
de l'Adriatique par l'annexion de la Bosnie 
et de l'Herzégovine. » L'accroissement 
d'un État correspond à une diminution de 
l'État limitrophe au point de vue de l'équi- 
libre des deux puissances. C'est là un 
principe invoqué constamment par les diplo- 
mates. Il eut été extraordinaire que l'Italie 
n'y songeât pas. 

Comme compensation à l'accroissement 
de l'Autriche, l'Italie réclamait quelqu'an- 
nexion de territoire. « Trieste, le Trentin, 
le Tyrol étaient revendiqués par les Ita- 
liens. » Il fut très habile de la part de 
l'Allemagne, d'avoir changé d'un coup de 
baguette l'objet de la haine des radicaux 
italiens. C'est l'Autriche qui occupe la 
Bosnie et l'Herzégovine, c'est l'Autriche 
qui domine l'Adriatique ! C'est contre la 
France que se tournera la jalousie italienne. 
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I! faut voir comment. « Ainsi que l'Italie, 
la France était revenue du congrès les 
mains vides. Le sentiment public avait été 
tout d'abord quelque peu froissé chez nous 
par la vue des résultais moraux ou matériels 
que l'Angleterre et l'Autriche avaient tiré 
des récents arrangements diplomatiques, 
alors qu'aucun avantage n'avait été stipulé 
en notre faveur. » Ce froissement du sen- 
timent public en France, Bismarck sut 
l'exploiter merveilleusement pour amener 
l'Italie à se jeter dans les bras de l'Alle- 
magne. Dans l'Année politique telle qu'elle fut 
publiée en janvier 1879, on suit l'évolution 
du sentiment public en France, particulière- 
ment cette jalousie de l'accroissement de 
l'Angleterre et de l'Autriche. Aux mains 
du prince de Bismarck, cette jalousie 
allait diriger la politique française dans 
le sens d'une guerre avec l'Italie. « Lord 
Beasconsfield indiquait dans un discours de 
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fin juillet à la Chambre des Lords qu'il 
avait refusé l'Egypte qui lui était offerte, 
par égard pour la France. » L'Angleterre 
avait tenu à ménager la jalousie qui se 
faisait jour dans la presse française. 

Lord Beasconfield aurait pu accepter l'E- 
gypte. A quoi bon? C'eut été altérer l'har- 
monie des relations de deux nations alliées. 
Lord Beasconfield jeta son dévolu sur Chy- 
pre. La possession de cette île impor- 
tante ne froissait pas les traditions de 
l'influence française : elle ne contrariait au- 
cune des aspirations avouées de la politique 
de la France. L'Allemagne aurait souhaité 
l'occupation de l'Egypte par l'Angleterre. Un 
dissentiment grave entre les nations anglaise 
et française n'était pas pour lui déplaire; 
car ce dissentiment rendait l'Allemagne ar- 
bitre de la paix entre les deux puissances 
et libre de déplacer l'équilibre au profit de 
Tune des deux rivales, par l'appoint de sa 
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propre influence Lord Beasconfield sou- 
cieux de ses relations amicales avec l'Eu- 
rope, afin de mieux mater la Russie sa seule 
ennemie, refusa le présent désigné à la con- 
voitise britannique. La prudence du cabinet 
de Saint-James était significative : en res- 
pectant l'Egypte où les intérêts français 
étaient vivaces, lord Beasconfield faisait acte 
de grande sagesse. Il l'exprimait le 5 août 
1878, au banquet du lord maire, pour ré- 
pondre aux inquiétudes du commerce anglais. 
« Si vous considérez la position des deux 
puissances méditerranéennes, la France et 
T Italie, elles ont la satisfaction de savoir que 
t équilibre dans la Méditerranée n a pas été dé- 
rangé. » Lord Beasconfield affirmait la volonté 
de rester en communauté étroite d'intérêts 
avec les deux grandes puissances méditerra- 
néennes, la France et l'Italie. Venait ensuite 
l'éloge de l'Allemagne, avec laquelle l'An- 
gleterre prétendait être unie, mais avec le 
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bon bout, non en suivant des suggestions 
intéressées, en vue d'une brouille avec la 
France. « Je n'ai rien à dire de la grande 
puissance pacificatrice, l'Allemagne. U Alle- 
magne a été la première à convoquer ce con- 
grès ; l'Allemagne, dès le début, a dit que 
tout ce qu'elle désirait, c'était la paix de 
l'Europe. Cet objet a été atteint. » Le 
discours du 5 août 1878 éclaire la poli- 
tique de lord Beasconfield. Il montre la 
différence profonde qui sépare les prévisions 
de longue haleine et la politique d'aventures. 
L'Egypte refusée en 1878 par l'Angleterre, 
serait prise par elle un peu plus tard. Tout 
vient à point à qui sait attendre ! 

A peine le congrès de Berlin terminé, il 
se produisit une querelle violente entre la 
Sublime-Porte et la Grèce, au sujet de 
l'exécution du traité de Berlin. Cette que- 
relle se prolongea trois années avec des 
alternatives de crise aiguë. Elle attira l'at- 
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tention de l'Europe : la guerre était au 
bout de cette querelle; personne en Eu- 
rope n'envisageait sans inquiétude l'ouver- 
ture des hostilités. « La Porte opposait l'iner- 
tie aux réclamations delà Grèce. Il ne res- 
tait à la Grèce que la force des armes 
pour faire valoir ses droits. Dès le mois 
d'août 1878, la Grèce était en agitation. 
M. Coumoundouros, président du con- 
seil des ministres en Grèce, prononçait 
devant la chambre un discours menaçant, 
il demandait un crédit pour mettre l'armée 
à l'effectif de quarante mille hommes. Une 
ligue albanaise se formait pour s'opposer 
par la force à l'occupation des territoires 
qui devaient être remis au Monténégro en 
vertu du traité de Berlin ; elle triomphait. 
En Bosnie et en Herzégovine, l'insurrection 
des populations tenait en échec les troupes 
autrichiennes poursuivant l'exécution du traité 
de Berlin. » 
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Les événements dont l'Afganistan fut le 
théâtre en 1878 sortent du cadre de 
cette étude. Leur examen exigerait de trop 
longs détails. Leur effet fut d'accentuer 
l'antagonisme de l'Angleterre avec la Rus- 
sie. L'Afganistan est loin du Bosphore : il 
y a huit cents lieues de Constantinople à 
Kandahar, aussi convient-il d'indiquer seu- 
lement la lutte qui s'engagea sur le terri- 
toire afgan pendant Tannée 1878 et pen- 
dant les années suivantes. « Au mois de 
novembre 1878, en Bulgarie et en Macé- 
doine, les mouvements insurrectionnels, les 
violences, les représailles continuaient à se 
produire ; dans ce pays, l'attitude de la 
Russie donnait lieu aux plus sérieuses in- 
quiétudes. » Sur ce théâtre il ne suffit pas 
d'indiquer ces événements : il faut en examiner 
les particularités. « Non seulement la presse 
russe pouvait, sans provoquer aucune obser- 
vation du gouvernement moscovite fort bien 
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armé cependant pour lui imposer silence, dé- 
clarer le traité de Berlin périmé et enterré ; 
mais encore la conduite du prince Doudoukof- 
Korsakof, gouverneur russe de la Bulgarie, 
et le langage de son organe quasi officiel, 
La Marina, imprimée à Philippopoli, prou- 
vaient péremptoirement que dans la pensée 
du prince Doudoukof, la Roumélie orien- 
tale laissée par le congrès au pouvoir du 
sultan faisait désormais partie intégrante de 
la principauté bulgare et que le traité de 
Berlin n'était plus qu'un mot. » Immédia- 
tement après la signature du traité de 
Berlin, le gouverneur russe de la Roumé- 
lie suggéra aux Bulgares l'union des deux 
Bulgaries, au mépris des stipulations, signées 
par la Russie à Berlin. Bonnes ou mau- 
vaises, les stipulations du traité de Berlin 
relatives à la Bulgarie étaient foulées aux 
pieds par la Russie. 
A l'heure actuelle, la politique russe 
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s autorise du respect de ces stipulations 
pour intervenir en Bulgarie! Le spectateur 
impartial est en droit de s'étonner ! Il 
pense au Quis tuferit Gracchos de seditionc 
quercntes! « Depuis trois mois, le prince 
Doudoukof-Korsakof s'était érigé en orga- 
nisateur officieux de la Roumélie orientale, 
ou pour parler comme les Russes de la Bul- 
garie du sud. Et que n'avait-il pas trouvé 
moyen de faire en si peu de temps! La 
Marina paraissait deux fois par semaine et 
on ne pouvait guère citer un de ses numé- 
ros qui ne renfermât dans sa partie offi- 
cielle quelque décret important : Règlements 
sur Ç organisation de la police, des tribunaux, 
des municipalités, etc.. » Ce n'est pas 
seulement par l'intermédiaire d'une presse 
officieuse que le prince Doudoukof-Korsakof 
jetait le discrédit sur le traité de Berlin; 
dans les discours officiels qu'il prononçait 
dans la Roumélie du sud, le prince affichait 
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hardiment le mépris qu'il professait pour 
les clauses de ce traité odieux. Le prince 
s'adressait à la fin d'octobre 1878 aux 
autorités et aux notabilités de Philippopoli : 
« Grâce à votre concours j'ai pu introduire 
dans toutes les branches de l'organisation 
de la Roumélie un ordre de choses iden- 
tique à celui qui existera dans la Bulgarie 
du nord. Cette uniformité administrative me 
paraît une chose de la plus haute impor- 
tance pour l'avenir de la Roumélie. » 
Comment marquer en termes plus explicites 
que les clauses du traité de Berlin restrei- 
gnant la principauté de la Bulgarie étaient 
non avenues pour la Russie? 

Le prince ajoutait au sujet de l'organi- 
sation qu'il imprimait à la Roumélie orien- 
tale : « Cette organisation temporaire a 
beaucoup de chances de devenir définitive, 
parce que le courant de t histoire est plus 
fort que toutes les combinaisons humaines. » 
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Quant au journal officiel, La Marina, il 
signifiait clairement aux puissances que les 
Bulgares de la Roumélie ne se soumettraient 
pas au joug ottoman : « S'imaginer que 
après les neuf mois de liberté dont ils ont 
joui, ils courberont la tête sous le joug des 
Chefket et des Toussoun, c'est se bercer 
d'illusions! Neuf mois après la bataille de 
Solférino et de Magenta, pouvait-on se 
figurer la Lombardie replacée sous l'ancien 
régime? Six mois après l'expulsion du roi 
Bomba, pouvait-on s'imaginer le peuple de 
Naples gémissant de nouveau sous les sbirri 
des Bourbons? » V Année politique observe à 
ce sujet : « Il y avait là une violation for- 
melle de l'esprit et de la lettre du traité 
de Berlin. Qui donc avait chargé un com- 
missaire russe de l'organisation civile de la 
Roumélie orientale ? On avait stipulé à 
Berlin que l'armée russe continuerait à 
occuper la Roumélie pendant un certain 
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laps de temps; il devait y avoir par con- 
séquent un commandant en chef des troupes 
russes en Roumélie; mais personne n'avait 
proposé de confier à la Russie l'élabora- 
tion des lois administratives et judiciaires 
destinées à régir cette province. » Il est 
instructif de suivre l'évolution bulgare depuis 
l'occupation russe de 1878 jusqu'à la révo- 
lution de Philippopoli en 1885. 

C'est un des privilèges les plus pré- 
cieux de l'histoire que d'étudier la désin- 
volture avec laquelle les fourbes renoncent 
subitement aux principes supérieurs qui 
règlent leurs honnêtes actions, leur vie reli- 
gieuse, leur mission, lorsque l'effet de ces 
principes semble contraire à leurs vulgaires 
intérêts. « Les Bulgares encouragés de toutes 
les façons par l'autorité russe préludaient par 
des manifestations publiques aux actes les 
plus graves, au moins dans leurs pétitions 
et leurs adresses. Ils réclamaient non seu- 
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lement la Macédoine comme le berceau de 
leur race, mais aussi la Dobroutcha comme 
une province riche en bétail. Avec une hau- 
teur sans pareille, ils signifiaient aux délé- 
gués européens leur ferme volonté de 
n'accepter aucune autre organisation que 
l'organisation russe. » L'étonnement avec 
lequel sont enregistrées (page 302) les ma- 
nifestations de l'ambition russe en 1878 
est à retenir : combien parmi nos con- 
temporains se souviennent avec exactitude 
de leurs impressions d'alors ? « Ce n'était 
pas tout : le bruit se répandait que la 
Russie entendait conserver dans la Do- 
broutcha à perpétuité une route militaire. 
Cette route serait directement surveillée 
par les Russes moyennant un système de 
postes permanents. La remise définitive de 
la Dobroutcha ne pouvait avoir lieu, d'après 
la Russie, que lorsque le gouvernement 
roumain aurait accédé à ce désir du cabi- 
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net de Saint-Pétersbourg et signé une con- 
vention en bonne forme à ce sujet. // n'y 
aurait donc plus de Dobroutcha roumaine : 
après être arrivée jusqu'au Danube par la 
rétrocession de la Bessarabie, la Russie 
se préoccupait de ses communications avec 
la Bulgarie, et comme la voie de mer ne 
lui suffisait pas, elle songeait tout naturel- 
lement à franchir le Danube. La Dobrout- 
cha lui avait servi à se faire donner la 
Bessarabie ; la Bessarabie pourrait lui ser- 
vir par son voisinage à placer la Dobrout- 
cha sous sa dépendance de fait et à en 
faire un pont qui réunit la Bulgarie à 
l'empire des tzars. » Telles étaient les 
impressions produites en France par les 
menées de. la politique russe au mois de 
novembre 1878. 

\J Année politique ajoute (page 306) que 
cette stratégie oblique de la Russie était par- 
faitement conforme à celle qu'un illustre 
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homme d'État avait caractérisée en ces ter- 
mes : « La théorie et la pratique du gou- 
vernement russe a toujours été de pousser 
ses empiétements aussi vite et aussi loin 
que l'apathie ou le manque de fermeté des 
autres gouvernements le lui permettaient, 
mais de s'arrêter et de se retirer dès qu'il 
rencontrait une résistance décidée ; et puis 
d'attendre la prochaine occasion favorable 
pour faire un nouveau bond sur sa vic- 
time projetée. Conformément à cette poli- 
tique, le gouvernement russe a toujours eu 
deux cordes à son arc, un langage modéré 
et des professions de désintéressement à 
Saint-Pétersbourg et à Londres, et, sur la 
scène des opérations, l'activité agressive 
de ses agents. » Ces dernières remarques 
ont leur éloquence ; elles montrent quels 
sentiments étaient suggérés à un observa- 
teur impartial par les menées de la poli- 
tique russe. Et cela dès le mois de no- 
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vembre 1878, quatre mois après les signa- 
tures échangées à Berlin ! Au mois de 
février 1879, ï Année politique publie (page 
61) les observations suivantes : « La mise 
en pratique du traité de Berlin continuait 
à rencontrer de sérieux obstacles. » Exa- 
minons ces obstacles l'un après l'autre. 
«Un traité spécial fut signé en février 
1879 entre la Russie et la Turquie à l'effet 
de régler définitivement les points réglés 
provisoirement par le traité de San-Stefano 
et que n'avait pas touchés le congrès de 
Berlin. » L'indemnité de guerre était fixée 
définitivement à 802 millions 1/2 de francs 
dont le mode de paiement et de garantie 
serait fixé ultérieurement entre les deux 
États. » Sur la mer Adriatique, à Topposite 
de la Bulgarie, la Sublime-Porte avait 
surmonté la plupart des difficultés de la 
remise au Monténégro des territoires que 
lui avait assignés le traité de Berlin. « En 
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dépit des résistances de la ligue albanaise, 
la Turquie avait remis aux mains des Mon- 
ténégrins les places de Pouz et de Podgo- 
ritza. » Néanmoins le Monténégro, dont la 
politique prenait son mot d'ordre à Saint- 
Pétersbourg, affectait une attitude belli- 
queuse. L'Année politique l'enregistre en 
ces termes : « Les Monténégrins se mon- 
traient peu satisfaits de la part que leur 
avait faite le traité de Berlin. Le journal 
officiel de Cettinje, le Glas Tsernagor^a 
publiait un long factum facile à résumer 
en deux mots : le Monténégro prenait date 
pour la revendication future et même pro- 
chaine. » 

Le traité de Berlin avait réduit de plus 
de moitié la part du gâteau ottoman offerte 
au Monténégro par le traité de San-Ste- 
fano. C'est à la revendication des conces- 

■ 

sions de San-Stefano que faisait allusion le 
Glas Tsernagor^a. U Année Politique corn- 
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mente ainsi ce langage : « Ce document 
acquérait un incontestable caractère de 
gravité parce que le Monténégro, fidèle 
allié de la Russie, n'avait point fait depuis 
quatre ans une seule démarche qui fut en 
contradiction avec les vœux du cabinet 
moscovite. » A la frontière méridionale 
de la Turquie, la Grèce manifestait des 
velléités belliqueuses : elle aussi voulait sa 
part du gâteau ottoman. « Les choses mar- 
chaient encore moins bien du côté de la 
Grèce, malgré l'intervention amiable de la 
France. Les négociations entre les com- 
missaires ottomans pour rétablissement 
i d'une nouvelle ligne frontière avaient été 
rompues. Le sultan s'était pourtant décidé 
à faire quelques concessions. Il accordait 
à la Grèce un tiers du golfe de Volo ; 
mais il lui refusait Janina, Larissa, Volo et 
la partie du territoire ottoman à Test du 
golfe d'Arta. Ces propositions n'avaient 
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pas été acceptées par les commissaires 
grecs qui avaient refusé de discuter sur 
toute autre base que celle établie par le 
treizième protocole du traité de Berlin. Le 
moment était donc venu où, les deux par- 
ties ne pouvant s'entendre, les Puissances 
auraient à intervenir. » En Bulgarie, les 
événements prenaient . une tournure encore 
plus menaçante pour la paix. L' Année poli- 
tique apprécie la situation en février 1879: 
« Le point noir le plus alarmant était la 
situation de la Bulgarie. La Péninsule des 
Balkans avait été, on s'en souvient, cou- * 
pée en deux portions dont Tune devait 
demeurer indépendante. Déjà une assem- 
blée de notables réunis à Tirnovo sous 
les auspices d'un général russe élaborait 
une constitution et s'apprêtait à élire un 
souverain indépendant pour cette princi- 
pauté autonome qui porterait le nom d& 
.Bulgarie. Mais le reste de la péninsul 
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devait rentrer sous le joug ottoman et 
redevenir une province turque appelée 
Roumélie Orientale. Cette portion de ter- 
ritoire allait être évacuée par les Russes 
au mois de mai et remise aux mains des 
Turcs. Or on craignait à juste titre de gra- 
ves soulèvements. Et cette éventualité était 
le résultai de la politique suivie dans ces 
contrées par l'administration moscovite, instal- 
lée à Philippopoli depuis plus d'une an- 
née. » 

Après avoir cité une dépêche de lord 
Salisbury à l'ambassadeur anglais de Saint- 
Pétersbourg sur les agissements des fonc- 
tionnaires russes en Bulgarie, ï Année po- 
litique formule ces réflexions caractéristiques. 
« La situation était telle en Bulgarie qu'il 
ne fallait plus songer à en revenir à l'exé- 
cution pure et simple du traité de Berlin. 

Us FAITS ACCOMPLIS ÉTAIENT PLUS FORTS 
QUE LA VOLONTÉ DES CHANCELLERIES. Aussi, 



I42 OCCUPATION DE LA ROUMÉLIE PAR LES 

sans s'attacher à réfuter les griefs britan- 
niques, le prince Gortschakof, prenant 
acte de cette vérité quasi acceptée par 
l'Angleterre elle même, que les populations 
chrétiennes de la Roumélie orientale se- 
raient exposées à de grands dangers par 
le retrait des troupes russes, envoya aux 
puissances une circulaire dans laquelle il 
préconisait la solution suivante... » 

Cette solution était l'occupation de la 
Roumélie orientale par un corps de trou- 
pes de quinze mille hommes. Les contin- 
gents auraient été fournis par les diverses 
puissances signataires du traité de Berlin. 
« Les puissances ne parvinrent pas à s'en- 
tendre sur le but exact et sur les condi- 
tions de l'occupation mixte à laquelle l'Au- 
triche, la France et l'Italie refusaient de pren- 
dre part... » La Turquie d'ailleurs objectait 
que ce serait là une dérogation au traité 
de Berlin : elle servirait de précédent au)C 
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puissances intéressées à en profiter, « La 
Turquie proposait que la Roumélie orien- 
tale fut administrée provisoirement, sous le 
contrôle de la commission européenne, par un 
gouverneur intérimaire ; mais elle ne renon- 
çait pas à son droit de désigner ce fonction- 
naire sous la réserve de l'agrément des puis- 
sances. Elle allait même jusqu'à proposer un 
candidat Aleko- Pacha de la famille des 
princes Vogoridès, ancien ambassadeur de 
la Porte à Vienne, appartenant à une fa- 
mille originaire de Bulgarie et professant 
la religion grecque orthodoxe. Cette sug- 
gestion ne manquait pas d'originalité. Qu'ar- 
riverait-il en effet si, dans le cas où Aleko- 
Pacha serait réellement investi de ces fonc- 
tions, les Bulgares du nord s'avisaient de 
le choisir pour leur prince ? L'union per- 
sonnelle des deux Bulgaries serait con- 
sommée en fait, à titre provisoire, avec 
l'approbation des puissances et à l'insti- 
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gation de la Porte. Aleko-Pacha réuni- 
rait dans ses mains l'administration de la 
Bulgarie du nord et l'administration de la 
Bulgarie du sud. Les Bulgares n'en de- 
manderaient pas davantage pour patienter. 
Ils auraient devant eux plusieurs années 
d'une union à vrai dire imparfaite, mais où 
ils verraient le gage de leur réunion défi- 
nitive. Ne pouvant espérer le consente- 
ment de l'Europe à une réunion formelle 
de deux pays séparés par le traité de 
Berlin, les Bulgares sans doute se tien- 
draient provisoirement pour satisfaits s'ils 
obtenaient F union personnelle de la princi- 
pauté indépendante et de la province auto- 
nome... » 

La proposition de la Porte fut admise 
par les puissances : Aleko-Pacha prit pos- 
session du poste de gouverneur de la 
Roumélie-Orientale : quant à la Bulgarie-, 
elle élut pour souverain non pas Aleko- 
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Pacha mais le prince Alexandre de Batten- 
berg, jeune homme de vingt ans, neveu de 
l'impératrice de Russie. Voici comment eut 
lieu cette élection « On supposait bien que 
le tzar, s'il n'imposait pas aux Bulgares un 
gouvernement semblable au sien, ne les 
laisserait s'administrer à leur guise qu'autant 
qu'ils ne dépasseraient pas le régime repré- 
sentatif avec un prince à leur tête. Savoir 
quel serait ce prince était un thème assez 
important pour défrayer la polémique des 
journaux. » 

Ges lignes sont empruntées à un ouvrage 

intéressant publié avant la révolution de Phi- 

lippopoli, avant la guerre serbo-bulgare, 

avant le détrônement du prince Alexandre. 

L'auteur, un magistrat bulgare, examine les 

divers candidats : « Le monténégrin Bojo- 

Petrovitch, dont la presse parla avec une 

sorte d'insistance, ne songea certainement 

pas à quitter ses montagnes. Par contre, 
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un Bibescu de Roumanie, fils du domn ren- 
versé en 1848, fit connaître assez clairement 
ses prétentions. A moins d'être désigné expres- 
sément par Alexandre //, ce dernier candi- 
dat n'avait aucune chance d'être accepté des 
Bulgares, tant à cause de son infime extrac- 
tion que parce qu'il appartenait à une race 
aussi peu avancée que la leur. » 

L'auteur de Cinq ans de règne était placé 
pour bien voir, quand il traçait ces lignes 
en 1884; personne alors ne prévoyait en 
Europe le détrônement prochain du prince 
de Battenberg dans les singulières condi- 
tions où il fut amené. Président du tribunal 
de Sofia, M. Drandar avait fréquenté les 
gens dont il esquissait la physionomie. « Les 
chances du général Ignatieff, l'infatigable 
promoteur de la guerre, et du prince 
DoudoukofT-Korsakoff, qui jusqu'au dernier 
moment gouverna avec tact la province con- 
quise, furent également discutées. Au fond, 
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il ne s'agissait que de pressentir le choix du 
t^ar. Ceux qui se prétendaient bien infor- 
més prononçaient depuis longtemps le nom 
du prince Alexandre de Battenberg. A la 
chancellerie russe on parlait ouvertement de 
ce dernier comme ayant le plus de probabi- 
lités. L'empereur l'avait amené dans son état 
major. 11 aurait aux yeux des Bulgares le 
prestige d'avoir contribué à leur déli- 
vrance. » 

Le président Drandar n'est pas systéma- 
tiquement hostile à la Russie; il estime que 
le prince Doudoukoff-Korsakoff gouverna 
avec tact la Roumélie ; il écrit que le tzar 
fut le véritable électeur du prince de Bul- 
garie ; il explique les motifs de ce choix. 
« Par son père, Alexandre de Hesse, le 
prince de Battenberg appartient à la maison 
régnante de Hesse-Darmstadt. Son enfance 
s'était écoulée en Allemagne. A l'époque 
où éclata la guerre, il était sous-lieutenant 
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dans les gardes du corps à Postdam. 
Alexandre de Hesse ayant épousé une 
comtesse de Haucke, dame d'honneur de 
l'impératrice de Russie, ne put transmettre 
à sa descendance que ce nom de Battenberg 
qui est celui d'un château près du Rhin, 
lequel avait appartenu autrefois à la famille 
grand-ducale de Hesse. Une haute parenté 
maintenait néanmoins les Battenberg assez 
près du premier rang. La propre sœur 
d'Alexandre de Hesse s'appelait Marie 
Alexandrowna et était impératrice de Russie. 
Cette parenté n'enlevait nullement aux jeunes 
princes de Battenberg leur qualité d'Alle- 
mands et ne leur conférait aucun privilège en 
Russie, sauf celui d'être affectueusement 
reçus par la famille impériale chaque fois 
qu'ils se rendaient à Pétersbourg. Alexandre, 
le cadet de ces princes, était particulière- 
ment affectionné de sa tante et d'Alexandre II 
que charmaient sa bonne mine, sa timidité 
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même. Le souverain de la Bulgarie était 
trouvé. » 

Pour expliquer plus clairement encore le 
choix d'Alexandre II, le président Drandar 
faisant œuvre d'observateur impartial ajoute : 
« On peut supposer sans s'écarter de la 
vérité qu'il entrait dans les intentions d'A- 
lexandre II de se rattacher la Bulgarie aussi 
étroitement que possible. Ne pouvant la 
confier à des personnages aussi significatifs 
que le général Ignatieff ou le prince Dou- 
doukoff sous l'autorité desquels ce n'eut été 
qu'une simple goubernia russe, le tzar avait 
tout naturellement été amené à la combi- 
naison Alexandre de Battenberg. Jeune, 
sans expérience, devant sa fortune inespérée 
à la Russie, élevé dans le respect de la 
famille impériale, soumis à la double autorité 
du rang et de la parenté, le futur chef des Bul- 
gares semblait réunir toutes les qualités qui 
devaient assurer au pays délivré une union 
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indestructible av*c la nation libératrice. La 
Russie recueillerait donc un fruit légitime 
des sacrifices faits par elle. » 

Le livre du président Drandar est précieux 
à consulter : il explique les raisons de l'a- 
vènement du prince de Battenberg au trône 
de Bulgarie : il raconte avec clarté les dé- 
bats parlementaires qui marquèrent les pre- 
miers jours de la Bulgarie indépendante. Il 
fournit la raison de ces débats par des 
arguments tirés du caractère particulier des 
populations bulgares. Sans la connr issance 
du caractère des habitants de la Bulgarie, 
un lecteur parisien risque de ne pas com- 
prendre le sens de l'évolution dessinée par 
l'assemblée constituante de Tirnovp. 

On a beaucoup médit des aptitudes politi- 
ques des députés bulgares : c'a été une mode ; 
écoutons M. Drandar : il dit du bien de ces 
gens qu'il a étudiés de près. « Le prince 
Doudoukoff savait que l'autonomie commu- 
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nale dont les Bulgares avaient joui sous les 
Turcs, les avait habitués à débattre les inté- 
rêts de tous. En 1869, époque mémorable 
pour les Bulgares, la longue lutte qu'ils 
avaient soutenue pour l'indépendance de 
leur église nationale avait été couronnée 
d'un plein succès. Chaque diocèse de Bul- 
garie avait élu un certain nombre de délégués 
qui se rendirent à Constantinople pour y éla- 
borer en commun le statut organique de 
l'exarchat bulgare. Ces délégués étant ras- 
semblés décidèrent que le peuple réuni en 
comices élirait les évêques ainsi que les 
membres des conseils diocésains. Dans 
toutes les délibérations qui avaient eu lieu, 
les députés bulgares avaient fait preuve de 
beaucoup de tact et d'habileté. La Porte a 
manqué là une bonne occasion de s'attacher 
pour toujours les Bulgares. Après leur avoir 
permis de reprendre leur autonomie religieuse, 
elle n'avait qu'à leur faire les mêmes con- 
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cessions sur le terrain politique. Tous les 
desiderata des plus exigeants des Bulgares 
auraient été satisfaits si les décisions de la 
conférence de Constantinople avaient été 
mis en application. » Le président Dran- 
dar a son opinion parfaitement arrêtée sur 
les qualités parlementaires des députés qui 
formaient la constituante bulgare de mars 1 879. 
Telle paraît avoir été l'impression du cor- 
respondant du Times qui écrivait la lettre sui- 
vante : « Lorsque j'entrai pour la première 
fois dans la salle de rassemblée consti- 
tuante de Tirnovo, je m'attendais à voir une 
demi-douzaine d'hommes en costume euro- 
péen et le reste en vestes de paysans. Il 
n'y avait pas dix de ces derniers. Les au- 
tres étaient bien habillés et paraissaient doués 
de beaucoup d'intelligence. Près des deux 
tiers parlaient français, une moitié environ 
français et allemand ; une douzaine con- 
naissaient l'anglais. Il y eut d'abord quelque 
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hésitation de la part des présidents, à pro- 
pos des usages parlementaires; mais cette 
hésitation se dissipa* bientôt et tout se passa 
avec un.e extrême régularité. » 

Le premier acte de la constituante 
bulgare fut le vote pour une seule Cham- 
bre, contrairement au projet de constitution 
élaboré par le prince Doudoukoff. Le pré- 
sident Drandar explique ainsi ce vote : « Les 
deux chambres sont compréhensibles dans 
des pays aristocratiques comme l'Autriche 
et l'Angleterre, un peu moins en Belgique 
et en France où cependant on peut soute- 
nir l'utilité d'un Sénat composé d'illustra- 
tions et de vieux serviteurs de l'Etat. 
Pouvait-il être question de l'un ou de l'autre 
de ces cas au milieu de la Bulgarie nou- 
velle, sans aristocratie, presque sans classe 
moyenne où tous ceux dont on citait les 
noms étaient des hommes nouveaux ? Les 
membres du second corps de l'Etat, qui 
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étaient à la nomination du prince, seraient- 
ils autre chose que des favoris, des intri- 
gants sachant se pousser, ou encore des 
invalides de la politique, des blackboulés 
du suffrage populaire ? De bonne foi quels 
services rendus auraient pu les signaler au 
choix du souverain ? » 

A l'appui de cette thèse qui mérite d'être 
examinée avec attention, le président Dran- 
dar fournit d'excellents arguments. Ils faut 
les peser ; l'auteur parle en pleine con- 
naissance de sa cause. « Le voyageur 
Cyprien Robert dit que les Slaves sont nés 
pour la vie représentative. Il aurait pu ajou- 
ter pour une vie représentative aussi directe, 
aussi large que possible. Les Slaves con- 
naissent la discipline et la respectent : 
témoin les clans qui sont encore la base 
de l'organisation cantonale en Bosnie et 
même en Croatie. Aussi ne sauraient-ils 
comprendre les intermédiaires entre eux et 
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ceux qui les administrent et gouvernent. Le 
dualisme dans le Parlement est une impor- 
tation anglaise, française, germanique, tout 
ce qu'on voudra, mais ne saurait convenir 
aux Slaves. En repoussant le Conseil d'Etat, 
la majorité de rassemblée de Tirnovo ne 
faisait qu'obéir au génie particulier de la 
race, faisant ainsi échec à la minorité corn- 
posée d éléments imbus de doctrines étrangères. 
Mentionnons, en passant, le chiffre de la 
liste civile princière qui fut fixé par l'assem- 
blée. Le prince Doudoukoff avait pro- 
posé un million. Les députés accordèrent 
six cent mille francs. Tout le Bulgare est là. 
Il veut bien dépenser; mais jamais plus que 
le strict nécessaire. » 

Il serait excessif de prétendre fondre 
sur le même type les institutions politiques 
qui doivent présider à l'évolution de races 
différentes On a reproché amèrement aux 
Bulgares d'avoir choisi le type de consti- 
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tution qui leur pesait le moins et qui con- 
venait le mieux à leur caractère national. 
Autant reprocher au paysan alerte et actif 
de ne pas copier le complet du citadin obèse 
qui fait l'ornement des boulevarts et des 
promenades à la mode ! •< La constitution 
votée, les députés se séparèrent. De nou- 
velles élections furent fixées, cette fois pour 
la nomination du prince. Cette nomination 
eut lieu, toujours à Tirnovo, le 29 avril 
1879. Si la volonté expresse des députés 
avait pu être respectée, ils n'auraient pas 
voulu d'autre souverain que le prince Dou- 
doukoff, en qui ils avaient pleine confiance, 
qu'ils avaient vu à l'œuvre et envers lequel 
ils étaient reconnaissants de tout ce qu'il 
avait fait pour le pays. Pour bien comprendre 
les Slaves et pour être populaire parmi eux, 
il faut soi-même être Slave. Le prince Dou- 
doukoff avait tous les défauts et toutes les 
qualités de Ja race. Un regard, un mot 
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lui suffisait pour être éclairé lui-même et 
pour persuader les autres. Pressé par les 
députés d'accepter le trône de Bulgarie, 
il répondit qu'il était de toute impossibilité 
qu'un Russe fut élu. // ajouta que le désir 
formel de l'empereur était que le choix des 
députés se fixât sur le prince Alexandre de 
Ballenberg. Un vœu d'Alexandre II, le libé- 
rateur du pays était un ordre pour les Bul- 
gares. Le prince Alexandre de Battenberg 
fut proclamé à l'unanimité sans délai. Une 
commission de six membres fut élue pour 
porter le vœu de l'assemblée au jeune 
prince qui se trouvait alors auprès de l'em- 
pereur à Livadia. Le prince accepta. De 
ce jour, il était Alexandre I er , prince régnant 
de Bulgarie, avec le titre d'Altesse. » Cinq 
ans de règne est un livre des plus curieux ; 
l'auteur a peint avec beaucoup de couleur 
le tableau de la petite Cour bulgare à 
l'avènement du prince Alexandre. 



I 58 M. STOÏLOFF SECRÉTAIRE 

Les divers personnages qui ont joué un 
rôle de 1879 à 4884 ont préparé les évé- 
nements actuels ; à ce titre, le récit du 
président Drandar est instructif. « Parmi 
les six députés qui vinrent à Livadia appor- 
ter les décisions de l'assemblée nationale 
de Tirnovo, la personnalité la plus mar- 
quante était celle d'un jeune homme du 
nom de Stoïloff. 11 était originaire de la 
Roumélie orientale. Ses parents l'avaient 
envoyé étudier dans une université d'Alle- 
magne. 11 avait été un des premiers à of- 
frir ses services au prince Doudoukoff qui 
avait fait de lui un président de cour d'ap- 
pel à Sofia C'est à ce titre qu'il avait été 
nommé député à la première assemblée 
de Tirnovo, celle qui élabora le statut. Il 
y parla, se fit écouter. La seconde assem- 
blée le compta au nombre des députés 
élus par le suffrage direct. M. Stoïloff avait 
de l'instruction ; il était réfléchi, parlait bien, 
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de plus connaissait l'allemand qui était la 
langue maternelle du prince Alexandre. » 

Le rôle de M. Stoïloff dans les affaires 
bulgares a été considérable. M. Drandar, 
rès avoir esquissé le portrait du per- 
sonnage , ajoute . 'i Toutes ces qualités 
qui l'avaient recommandé au choix de ses 
collègues le firent apprécier aussitôt de 
l'élu des Bulgares... Le prince de Bulga- 
rie retint M. Stoïloff auprès de lui et se 
l'attacha en qualité de secrétaire intime, 
en attendant qu'il put lui conférer une di- 
gnité plus importante. Ensuite, Alexan- 
dre l" se mit en route pour faire aux 
chefs des grandes puissances la visite de 
rigueur. Partout, il fut bien accueilli. On 
prétend que le prince de Bismarck lui au- 
rait dit ces paroles fatidiques : Aile- en 
Bulgarie, prince, il vous en restera toujours 
un souvenir ! » Cinq ans de règne fut pubiié 
en 1884, deux ans avant qu'il ne restât à 
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Alexandre I er qu'un souvenir de son règne! 
« Varna fut le premier point du terri- 
toire bulgare où se posa le pied du prince 
Alexandre. Le prince Doudoukoff l'y atten- 
dait. Il l'accompagna jusqu'à Tirnovo seu- 
lement... De Tirnovo à Sofia, l'enthou- 
siasme était indescriptible. Des larmes jail- 
lissaient de tous les yeux. Après une 
interruption de cinq cents ans, venait de 
se renouer la chaîne de ces rois bulgares 
batailleurs, dont le souvenir est toujours 
vivant dans le pays. Alexandre I er paraissait 
vraiment être à la hauteur de ces manifes- 
tations délirantes. Son maintien digne, sa 
belle prestance, ses traits réguliers, ses 
vingt-deux ans même, lui attiraient tous les 
cœurs. La jeunesse du prince semblait 
correspondre à la création récente de la 
province nouvelle, et toutes deux justi- 
fiaient à l'envi les plus grandes espérances. 
Sur tout le parcours, il y avait eu des ré- 
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ceptions, des allocutions. Le prince ne 
sachant pas encore le bulgare, c'était 
M. Stoïloff qui répondait en son nom. Des 
hourras retentissants faisaient écho, en sorte 
qu'il eut été difficile de dire quel était le 
plus enivré du prince ou du secrétaire. » 
Cette description animée explique mieux 
que de longues considérations politiques le 
rôle prépondérant de M. Stoïloff dans la 
politique bulgare. 

M. Drandar a fort agréablement conté 
ces événements déjà lointains. Qui se 
souvient, après dix années? Il faut aussi 
demander à Cinq ans de règne pourquoi 
Sofia fut la capitale du prince Alexandre. 
« Des motifs religieux, politiques, straté- 
giques avaient milfté en faveur de Sofia 
capitale. Elle avait été de tout temps la 
ville sainte des Balkans ; loin de tout 
mouvement commercial ou international, 
elle comptait une population musulmane 
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peu nombreuse, sinon dans la ville même, 
au moins pour le reste du district. Ayant 
sa résidence à Sofia, le souverain de 
la Bulgarie nouvelle se trouve à proximité 
de la Macédoine, cette province encore 
turque qui est déjà une pomme de dis- 
corde entre les Serbes et les Bulgares 
et que convoitent aussi l'Autriche et la 
Grèce. A Sofia enfin, Alexandre I er em- 
pêche toute velléité d'expansion des Serbes 
de ce côté, en même temps qu'il se 
tient prêt à commencer l'annexion de la 
Roumélie. Tout en étant bien disposé pour 
les Serbes, le cabinet russe préférerait leur 
faire tourner les yeux vers l'ouest ou 
même vers le nord. » 

Après avoir choisi Sofia pour capitale, 
le prince Alexandre désigna pour ministres 
MM. Grécoff et Natchovitch qui eurent 
le premier le ministère de la justice et 
le second le ministère des finances. Ceux-ci 
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s'associèrent M. Bourmoff auquel ils con- 
fièrent le ministère de l'intérieur avec la 
présidence du conseil, le docteur Athana- 
sovitch auquel ils remirent le ministère de 
l'instruction publique, M. Balabanoff auquel 
ils confièrent le ministère des affaires 
étrangères. Le général russe Parenzoff fut 
ministre de la guerre. Il faut lire les 
réflexions du président Drandar sur chacun 
de ces choix : le défaut de place nous in- 
terdit de les reproduire. 

Ce ministère fut une faute, d'après l'au- 
teur de Cinq ans de règne. « Le conser- 
vatisme mis en minorité à Tirnovo domi- 
nait dans le gouvernement : aussi des 
symptômes d'opposition ne tardèrent pas 
à se manifester... » M. Stoïloff qui était 
l'âme de ce ministère fut battu aux élec- 
tions législatives. « Une écrasante majo- 
rité d'opposition sortit des urnes. Sur cent 
soixante-dix députés environ, ce fut à peine 
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si Ton compta trente conservateurs... Le 
3 novembre 1879, ' a Chambre était dis- 
soute après avoir siégé six jours seule- 
ment. Dans l'oukase qui mettait fin aux 
travaux de l'assemblée, il était dit qu'elle 
n'offrait ni les garanties suffisantes pour 
assurer la marche régulière de l'État, ni 
un espoir quelconque d'appui ultérieur. » 
Quelle fut la part de la Russie dans cette 
décision du prince Alexandre? M, Drandar 
répond en ces termes : « La dissolution 
survenant ainsi brusquement montra claire- 
ment que le prince faisait cause commune 
avec la coterie conservatrice. Dans les 
cercles diplomatiques, on s'étonna que la 
Russie eut donné si facilement son assen- 
timent à une mesure de cette gravité. 
Pour le cas présent comme pour bien 
d'autres, la vigilance du cabinet de Péters- 
bourg avait été mise en défaut. A plu- 
sieurs reprises le cabinet de Pétersbourg 
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a été surpris par les événements de Bul- 
garie en flagrant délit de somnolence. » 
Tandis que ces événements se déroulaient 
en Bulgarie pendant Tannée 1879, l'atten- 
tion de T Europe se tournait vers les 
frontières de la Grèce : leur rectification 
donnait lieu à de sérieuses difficultés. 

L'Année politique expose ainsi la situation 
au mois de mai 1879. « La. question grec- 
que n'avançait pas. La Porte refusait de 
céder Janina à la Grèce. En Arménie, les 
réformes promises par la Porte n'étaient 
pas exécutées. En Roumanie, des difficultés 
surgissaient relativement aux obligations 
imposées à la nouvelle principauté en échange 
de son indépendance. Nous voulons parler 
de la naturalisation des Israélites. Le gouver- 
nement roumain se trouvait dans une situation 
embarrassante entre les puissances qui le 
pressaient de se conformer au traité de 
Berlin en ce qui concernait l'égalité civile 
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et politique des hommes de toute religion et 
les Chambres Constituantes qui étaient avec 
la population roumaine hostiles aux Israélites 
et voulaient accorder le moins possible. » 
Une note diplomatique adressée aux puis- 
sances exposait l'embarras du gouvernement 
roumain. « Au point de vue de M. Bratiano, 
les Israélites résidants étaient des étrangers. 
Ils se divisaient en deux catégories : en 
Valachie, des juifs espagnols, anciens rayas 
turcs installés depuis longtemps dans le pays 
et qui tendaient à se nationaliser. En Mol- 
davie, des juifs polonais de langue allemande 
venus récemment de la Pologne russe et de 
la Galicie avec des passeports de sortie et 
avec interdiction de rentrer dans leur pays 
d'origine. Ces derniers ne s'étaient pas 
nationalisés ; au contraire, ils s'étaient orga- 
nisés en une forte association politique ayant 
ses agents dans tout le pays et recevant fini- 
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pulsion et la direction d'un comité établi en 
dehors de là Roumanie. » 

Tels étaient les motifs du gouvernement 
roumain. Quant à la conclusion, elle était 
fort nette. « Les Roumains se refusaient à 
accorder aux Israélites la naturalisation collec- 
tive pour deux raisons : la crainte qu'ils 
accaparassent les biens ruraux et qu'ils 
n'acquissent dans le pays une puissance 
politique considérée par les Roumains comme 
dangereuse. Ils consentaient seulement à 
accorder des décrets isolés de naturalisation, 
lesquels, sauf des cas spéciaux, étaient sou- 
mis à des conditions fort malaisées à remplir ; 
un séjour effectif de dix ans dans le pays, par 
exemple. » Après avoir exposé la situation, 
| V Année politique conclut en ces termes : 
« Restait à savoir si l'Europe se conten- 
terait de cette façon d'éluder les conditions 
imposées à la Roumanie comme prix de son 
autonomie. » La Roumanie avait payé cher 
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son autonomie : il eut certes été préférable 
pour les Roumains de rester dans leur 
situation antérieure à la guerre de 1877 
que d'avoir été privés de la Bessarabie et 
aussi du droit d'être maîtres chez eux ! 

Quoi qu'il en fut de ces difficultés, lord 
Salisbury affirmait le 5 mai 1879 à la Cham- 
bre des Lords, que le traité de Berlin était 
en excellente voie cf exécution. V Année politi- 
que estimait ce langage trop optimiste. 
L'épithète est méritée ; toutefois l'événe- 
ment justifia cet optimisme. A cette épo- 
que, l'entente amicale de l'Angleterre et 
de l'Autriche se fortifia : le résultat ne se 
fit pas attendre. Le sultan avait concédé 
Chypre aux Anglais en juillet 1878; il con- 
céda aux Autrichiens en 1879 le territoire 
compris entre le Monténégro et la Serbie, 
la route directe de Salonique. La présence 
de l'Autriche à Salonique, la présence de 
l'Angleterre à Chypre, c'est Constantinople 
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à l'abri de J'insulte russe. L' Année politique 
appréciait ainsi la convention austro-turque. 
« Le 8 septembre 1879, l'Autriche occupa 
le sandjack de Novi-Bazar de concert avec 
les troupes ottomanes. Ce fait amena la 
retraite du comte Andrassy qui, en sa qua- 
lité d'homme d'état hongrois, était comme 
ses compatriotes hostile à la politique 
d'extension du territoire autrichien vers Sa- 
Ionique. Il se retirait sous prétexte des 
dépenses qu'allait nécessiter cette expé- 
dition. L'occupation de Novi-Bazar eut 
un retentissement considérable. Par cette 
occupation, l'Autriche était en situation 
d'arriver en cas de besoin dans la mer 
Egée et de gagner Constantinople avant 
les Russes. L'Autriche avait apporté dans 
l'occupation des provinces qui lui avaient 
été confiées par le traité de Berlin, le des- 
sein arrêté d'amener sous son influence et 
de faire entrer dans l'orbite de son action 
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les deux petits Etats indépendants entre 
lesquels elle était actuellement confinée. 
M. de Bismarck avait ouvertement poussé 
l'Autriche à établir cet obstacle éventuel 
aux ambitions moscovites. Cela irritait vive- 
ment la Russie. La Russie avait considéré 
la conduite de l'Allemagne au traité de 
Berlin comme une ingratitude. » 

Voici les motifs de considérer cette con- 
duite comme une ingratitude, tels que les 
enregistrait V Année politique* « A ses yeux, 
l'Allemagne devait par reconnaissance pour 
les services que lui avait rendus la Russie 
en 1870 aider la Russie à obtenir de l'Europe 
l'acceptation du traité de San-Stefano. Non 
seulement l'espoir de la Russie avait été 
trompé, mais cette déception se compliquait 
de froissements personnels entre le prince 
de Gortschakoff et M. de Bismarck remon- 
tant à l'époque du congrès de Berlin. Le 
chancelier russe venu à Berlin dans la pen- 
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sée d'y jouer un rôle prépondérant s'était 

vu relégué au second plan par l'influence et 

l'autorité du chancelier allemand. » Tel était 

le langage de la presse russe : la réalité est 

différente. Le congrès de Berlin avait 

raturé les clauses léonines du traité de San- 

Stefano ; cela est vrai. Mais sans le congrès 

de Berlin, il y avait guerre immédiate avec 

l'Angleterre : cette guerre aurait amené la 

ruine de ki Russie. Le congrès de Berlin 

eut fort peu à discuter : les points essentiels 

du litige avaient été résolus à l'amiable par 

les mémorandums anglo-russes. 

Quoiqu'il en fut de ces circonstances, la 
presse russe faisait remonter à l'Allemagne 
la responsabilité des déboires de la politique 
russe : ces griefs amenaient un refroidisse- 
ment sensible dans les relations de l'Alle- 
magne avec la Russie. En réalité, le grief de 
'a Russie contre l'Allemagne était de n'avoir 
pas pris fait et cause en faveur du traité de 
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San-Stefano. « A l'alliance des trois empe- 
reurs succédait l'alliance éventuelle de deux 
d'entre eux contre le troisième. » Telle 
était l'interprétation de la politique alle- 
mande par la presse russe. Chose curieuse! 
les esprits s'aigrirent, l'interprétation qui 
était inexacte en 1878 et en 1879 devint 
exacte dans l'avenir, quand se produisirent 
les graves événements qui firent de l'Italie 
l'alliée de l'Autriche et de l'Allemagne. Le 
plus clair de la polémique engagée par la 
presse russe fut un bénéfice considérable 
pour l'Angleterre. L'Année politique le cons- 
tate en ces termes (page 275). a L'Angle- 
terre se réjouissait de voir l'alliance austro- 
allemande opposer une solide barrière éven- 
tuelle aux convoitises moscovites. » 

Au moment où la politique anglaise avait ob- 
tenu un triomphe complet en amenantle sultan 
à une alliance étroite avec l'Autriche, survenait 
sur le théâtre Afgan une péripétie qui eut 



DE VOIR L ALLIANCE AUSTRO-ALLEMANDE I7J 

pu amener des effets politiques notables si 
elle se fut produite plus tôt. « Le 4 sep- 
tembre 1879, avait eu lieu une insurrection 
à Caboul et le massacre du résident bri- 
tannique sir Louis Cavagnari récemment 
installé par le traité de Gandamarck. Une 
nouvelle expédition contre Caboul fut menée 
vigoureusement par le général Roberts qui 
entra à Caboul le 12 octobre. Pendant cette 
expédition les Russes opéraient silencieuse- 
ment dans le Turkestan sous le commande- 
ment du général Thergoukassof. » La rec- 
tification des frontières grecques restait en 
suspens. « Une conférence des plénipo- 
tentiaires helléniques et ottomans réunie à 
Constantinople pour résoudre la question 
des frontières s'était séparée après six 
semaines de discussions stériles. » 

La politique russe était déçue par la patiente 
fermeté de l'Angleterre, par la netteté de 
son attitude, par l'entrain avec lequel l'Au- 
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triche faisait chorus avec la politique anglaise. 
« Depuis le. discours de lord Salisbury 
célébrant comme un fait heureux pour PEu- 
rope l'alliance austro-allemande contre les 
ambitions moscovites, la Russie par un 
contraste assez singulier gardait à l'égard 
de l'Angleterre une attitude dé raideur dont 
le rappel du comte Schouwaloff, ambassa- 
deur à Londres, fut considéré comme un 
symptôme significatif. La Russie montrait 
au contraire à l'égard de l'Autriche et de 
l'Allemagne des intentions cordiales et 
empressées. » La politique slave cherchait 
avec persévérance une voie à ses menées 
ambitieuses: elle s'efforçait de détacher l'Au- 
triche de l'Angleterre, de reconquérir la sym- 
pathie de l'Allemagne à ses desseins pans- 
lavistes. 

V Année politique explique différemment ces 
démarches. La différence d'appréciation n'est 
du reste pas très forte. « Le tsarévitch faisait 
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successivement au mois de novembre 1 879 
visite à" Vienne à l'empereur François-Jo- 
seph et à Berlin au vieil empereur Guil- 
laume. Ces visites avaient évidemment la 
portée d'un acte de résignation. Elles s/- 
gnif aient que là Russie acceptait la situation : 
elle avait fini par reconnaître qu'il valait 
mieux faire à mauvais jeu bon visage que de 
s'enferrer dans l'isolement et la mauvaise 
humeur. Elle s'était souvenue qu'elle avait 
toujours désavoué les vues qu on lui prê- 
tait sur Constantinople et qu'il n'était pas 
habile de trahir ces vues en se montrant 
trop désolée de voir sa proie lui échap- 
per. » 

Que Ton interprète les visites du tsarévitch 
d'une façon ou d'autre, ces démarches étaient 
un triomphe pour la politique autrichienne et 
pour la politique -allemande. Deux mois 
après l'occupation de Novi-Bazar par les 
Autrichiens, la visite du tsarévitch à l'em- 
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pereur d'Autriche était significative. La vi- 
site du tsarévitch à Berlin complétait le sens 
de la précédente. A la même époque, « une 
autre visite de résignation était faite à Ber- 
lin par le roi et la reine de Danemarck. 
Cette visite, la première du roi Christian 
dans la capitale de l'Allemagne depuis l'an- 
nexion du Sleswig-Hoktein à la Prusse avait 
manifestement pour objet de remplacer par 
une franche amitié la froideur dont étaient 
empreintes jusqu'à présent les relations des 
deux cours ». Pour la France dont le 
Danemarck a été un des fidèles alliés, cette 
démarche dut être singulièrement doulou- 
reuse si elle fut bien comprise : elle était 
l'aveu tacite de la puissance de l'Allemagne 
par le plus incorruptible des témoins ! 

Au printemps de 1880, l'exécution du 
traité de Berlin était inachevée. La recti- 
fication des frontières entre la Grèce et la 
Turquie restait en souffrance. « Les Al- 
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banais du district de Gousinje qui avaient 
toujours refusé de reconnaître la souve- 
raineté du Monténégro prenaient les ar- 
mes. » A ce moment, les élections anglaises 
renversèrent le cabinet conservateur et fi- 
rent triompher M. Gladstone. L'Autriche 
fut consternée : la Russie fut tout à la joie. 
« M. Goschen. accrédité comme ambassa- 
deur d'Angleterre à Constantinople, reçut 
pour instructions de soutenir les prétentions 
du Monténégro, de favoriser la cession de 
l'Epire et de la Thessalie à la Grèce, 
l'érection de la Macédoine en province 
autonome comme la Roumélie orientale, 
l'exécution des réformes en Arménie. » 
Le cabinet Gladstone allait beaucoup 
plus loin que le cabinet Salisbury. Celui- 
ci avait proposé au mois de février 1880 
« la réunion d'une commission internatio- 
nale où la Grèce et la Turquie ne seraient 
point représentées, pour tracer les frontiè- 
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res. grecques, en prenant pour base les 
cours du Calamas et de la Sambria indi- 
qués par le congrès de Berlin et en 
laissant à la Turquie Janina, Metzovo et 
Tricala. Pendant que les négociations s'en- 
gageaient à ce sujet entre les puissances 
garantes, l'insurrection des Albanais con- 
tre les Monténégrins avait éclaté et les 
Ottomans contrairement à une convention si- 
gnée le r 2 avril avec le prince de Monténé- 
gro sous la médiation de l'Italie, évacuèrent 
les pays cédés sans prévenir en temps utile, 
de telle sorte que les insurgés eurent le 
temps d'organiser leur défense ; tout fai- 
sait donc supposer qu'il y avait eu conni- 
vence entre eux et les Turcs. Le Monté- 
négro protesta à Constantinople avec l'ap- 
pui des ambassadeurs contre cette conduite 
injustifiable. » Au moment où s'étaient produits 
ces graves incidents, M. Goschen portait à 
Constantinople la mise en demeure corn- 
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minatoire du cabinet libéral à la Sublime- 
% Porte. La presse autrichienne fut exaspé- 
rée du changement de la politique anglaise. 
La Nouvelle Presse libre publia ces li- 
gnes irritées : « Notre politique ne peut 
se mouvoir dans une direction parallèle à 
celle de M. Gladstone. Si Ton se déci- 
dait réellement à effectuer l'exécution du 
traité de Berlin dans le sens d'une 
croisade contre la Turquie, alors, espé- 
rons-le, nous trouverions dans l'alliance aus- 
tro-allemande le contrepoids nécessaire. » 
La presse russe ne cachait pas la satis- 
faction que lui procurait la politique anti- 
turque du cabinet libéral. C'était en effet 
pour la politique russe dans les Balkans un 
avantage inappréciable que le refroidissement 
de l'Angleterre avec la Turquie. 

L'Année politique apprécie la situation dans 
les Balkans beaucoup moins favorablement 
pour la politique russe que ne le fait le 
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président Drandar dans Cinq ans de règne. 
Les deux ouvrages avaient considéré l'admi- 
nistration du prince Doudoukoff en Bulga- 
rie d'une manière assez différente ; les 
deux auteurs méritent d'être lus avec atten- 
tion : l'un reproduit l'impression d'un pari- 
sien, d'un lettré, au fait des événements 
contemporains, ayant idée de tout par les 
journaux; l'autre fournit l'impression d'un 
bulgare vivant à Sofia, ayant été mêlé de 
très près aux choses qu'il rapporte. Sous 
la réserve. de ces observations, le lecteur fera 
son profit des considérations qui suivent, 
(page 237 de l'Année politique). « La Bul- 
garie avait reçu une constitution élaborée 
pour la plus grande partie à Saint-Péters- 
bourg ; elle était régie par un protégé du 
tzar, le prince Alexandre de Battenberg 
qui souvent allait chercher en Russie des 
conseils ou des ordres. Les élections de 
l'assemblée bulgare avaient donné la majo- 
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rite au parti radical ou panbulgare, qui, peu 
disposé à accepter le despotisme russe, 
travaillait à acquérir le plus de liberté pos- 
sible et à s'unir non pas aux slaves du 
Nord mais à ses frères de Roumélie. Il 
sentait que le voisinage de la Russie était 
compromettant pour l'indépendance de la 
principauté. Ce sentiment ne fil que s'accroî- 
tre lorsqu'on vit le tzar nommer le prince 
Alexandre lieutenant général de l'armée 
russe et celui-ci répondre qu'il espérait 
rester te plus fidèle de cette armée. Ici 
encore l'exécution du traité de Berlin sem- 
blait peu loyale, il en fut de même sur 
un autre point. Le traité avait donné à la 
Roumanie la Dobroutcha où habitent un 
certain nombre de Bulgares. Le cabinet de 
Sofia présenta à l'Assemblée de Bulgarie 
un projet de loi où il était dit que la 
Dobroutcha constituant une partie de 
Bulgarie, les habitants de ce territoire qu 
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voudraient s'établir en Bulgarie obtien- 
draient ipso facto la naturalisation. » Cela 
était singulièrement roide. Les protestations 
de la Roumanie ne se firent pas attendre. A 
moins de lui ravir de vive force la Dobrout- 
cha, mince équivalent de la malheureuse 
Bessarabie, il était difficile .de mieux mar- 
quer l'envie de la reprendre ! 

Les observations de la Roumanie furent 
appuyées par la France, par l'Autriche et 
par l'Angleterre; alors le gouvernement 
bulgare retira son projet. L'Année politique 
observe à ce propos : « Un fait n'en sub- 
sistait pas moins : la Bulgarie, à l'instiga- 
tion de la Russie, songeait à s'étendre aux 
dépens de la Roumanie aussi bien qu'en 
Roumélie. » Au mois de juin 1880, on 
annonça un fait singulier. L'Année politique 
l'enregistre ainsi, (page 303) : « L'Europe 
apprit avec stupéfaction que la Turquie^- 
venait d'engager tout un personnel de fonc — 
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tionnaires allemands pour l'armée, les finances, 
les postes et même les affaires étrangères. 
M. de Bismarck venait de jouer une partie 
fort adroite. Tandis que la France prenait 
en main la cause des Grecs; tandis que 
l'Angleterre avec l'approbation de la Russie 
traquait l'empire turc dans tous les recoins 
du traité de Berlin, il plantait hardiment 
son drapeau du côté de la Turquie pour 
servir son alliée du jour l'Autriche, et se 
garer de sa puissante voisine du nord. » 
Cela est fort juste. M. André Daniel for- 
mule encore ces réflexions : « C'était bien la 
même politique qui avait placé un Hohen- 
zollern en Roumanie et qui avait convoqué 
le congrès de Berlin. L'enthousiasme fut 

■ 

immense à Vienne, l'émotion profonde à 
Londres et à Saint-Pétersbourg, car cette 
attitude inattendue de l'Allemagne suivait 
^ e bien près la conférence de Berlin où 
'°n avait cru retrouver \e concert européen . » 
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Quel fut le résultat positif de cette démarche 
de l'Allemagne, profitant de la maladresse du 
cabinet Gladstone pour exercer une influence 
prépondérante à Constantinople ? Il est 
utile de le constater. 

Voilà dix ans passés que fut projetée l'or- 
ganisation de l'armée turque par des officiers 
allemands. Il ne manque pas de documents 
sur l'armée turque. Un des plus intéres- 
sants est intitulé Impressions militaires cTiin 
séjour à Constanfinop/e en 1887. L'ouvrage 
est écrit en français : l'auteur anonyme 
est un officier allemand. Il a donné une 

• ■ 

forme claire à ses observations sur les 
divers points de l'organisation turque qu'il a 
pu examiner. v< Son Excellence le général 
von der Goltz-Pacha avait la bonté de 
m'inviter à prendre part à un voyage 
d'état-major avec une vingtaine de ses 
officiers, appartenant à la troisième classe 
de l'école d'état-major, ce qui m'intéressait 
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d'autant plus qu'ayant passé moi-même par 
l'académie de guerre, j'ai été six ans 
capitaine d'état-major. Par conséquent, je 
suis en état de comparer les connaissances 
acquises des officiers turcs avec celles 
des nôtres, mais je ne puis qu'affirmer 
que ces derniers ne dépassent en rien les 
premiers; au contraire, les officiers turcs 
sont obligés de faire leurs rapports et 
travaux écrits dans une langue étrangère, 
en français, et ils le font admirablement 
bien, tandis que chez nous cela serait 
impossible — sur cent officiers à l'aca- 
démie de guerre, on n'en trouverait que 
trois peut-être qui en seraient capables. » 
Le style de ces remarques révèle la na- 
tionalité de son auteur. Les tournures ont 
un air quelque peu suranné. Cela importe 
d'ailleurs médiocrement. C'est le sens des 
paroles, non leur élégance qui est à exa- 
miner quand il faut se renseigner. 
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Autre extrait des mêmes Impressions 
(page 12) : « Je ne peux non plus m'em- 
pêcher de faire remarquer que tous ces 
jeunes officiers montent très bien à cheval. 
Ils étaient presque tous de l'infanterie ou 
de l'artillerie, mais on ne saurait dire qu'il 
y eut la moindre différence entre leur 
tenue à cheval et celle des cavaliers d'o- 
rigine. La plupart de nos jeunes officiers 
d'infanterie sortant de l'académie de guerre 
ont beaucoup moins l'habitude du cheval 
que ces jeunes officiers turcs. » Ces 
Impressions ont été écrites en français, ce 
qui évite une traduction toujours plus ou 
moins suspecte d'inexactitude ; elles sont 
formulées nettement, à la manière des notes 
d'un inspecteur : leur rigidité exclut toute 
équivoque : ce qui dispense d'un long com- 
mentaire. Ces notes sont élogieuses, ce qui 
est rare dans les ouvrages du même genre 
sortis des mains des militaires allemands. « Les 
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cavaliers de la brigade de notre célèbre 
général de cavalerie de Rosenberg qui d'ail- 
leurs sont connus par la hardiesse de leurs 
exploits ne pourraient pas mieux franchir 
les différents obstacles, les pentes exces- 
sivement rapides qu'offrent les environs de 
la capitale ottomane, comme je l'ai vu faire 
par ces jeunes officiers. Je ne saurais re- 
gretter qu'une chose pour l'école d'état- 
major, comme pour l'école militaire, c'est 
qu'elle devrait compter de cent vingt à 
cent cinquante officiers au lieu de quarante 
à cinquante. » Quant au soldat turc, voilà ce 
que fournissent les Impressions page 14J. 
« Tout ce que j'ai vu de la troupe même m'a 
fait une excellente impression, surtout l'infan- 
terie. J'ai déjà parlé de l'extérieur du 
soldat turc, j'ajouterai que la discipline est 
excellente et que c'est cette discipline et 
surtout la vie simple et austère à laquelle 
le. soldat turc est habitué déjà dès sa nais- 
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sance, qui donne à cette armée une cer- 
taine supériorité sur ses adversaires. Le 
Coran défendant très sévèrement l'usage 
du vin et de l'alcool, l'ivrognerie qui est 
souvent l'origine et la source de la déso- 
béissance et qui a déjà produit les désor- 
dres les plus funestes en temps de guerre 
n'existe pas dans l'armée turque. » Plus loin, 
les Impressions contiennent ces lignes. « Quant 
à l'artillerie, je suis trop peu au courant de 
cette arme pour me permettre de juger -des 
progrès qu'elle a faits depuis sa réorganisation 
après la guerre russo-bulgare. On m'a assuré 
cependant qu'il y en a de très grands de réa- 
lisés... Tout le matériel d'artillerie de 
campagne et de forteresse : canons, affûts 
et accessoires, provient des usines Krupp, 
à Essen, et est conforme aux modèles 
prussiens; mais on construit aussi des ca- 
nons - d'après ces modèles dans le grand 
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arsenal de Tep-Hassé, établissement admi- 
rablement bien dirigé. » Sur l'artillerie, les 
Impressions glissent rapidement. Après avoir 
examiné les manœuvres des batteries de 
montagne, l'officier allemand passe à la 
cavalerie turque : « La cavalerie turque a 
un grand avantage sur la nôtre ; elle peut 
se recruter parmi ses populations qui sont 
toutes cavalières de naissance, tandis que 
nous sommes obligés de choisir les recrues 
pour notre cavalerie, dans des pays où la 
population rurale — à l'exception des pro- 
vinces de Prusse et de Posnanie — n'a 
point l'habitude de monter à cheval, sans 
compter le nombre d'ouvriers, artisans, 
commerçants, qui ont encore moins l'ha- 
bitude du cheval et sont plus impropres à 
former une bonne cavalerie. Tout ce que 
j'ai vu de la cavalerie turque m'a certifié 
qu'au point de vue équestre elle est de 
beaucoup supérieure à la nôtre. » 
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L'officier allemand critique, pour des 
raisons techniques, la longueur excessive 
de rétrier adopté par la cavalerie turque : 
nous omettons ce passage pour arriver au 
suivant : « Le cavalier turc sert quatre ans, 
tandis que le nôtre n'en sert que trois à 
peu d'exception près. Ceci est encore un 
grand avantage pour la cavalerie otto- 
mane... » L'auteur des Impressions enregis- 
tre ensuite les critiques méritées par la 
selle adoptée dans la cavalerie turque ; il 
conte les manœuvres diverses exécutées 
sous ses yeux : il conclut ainsi (page 23). 
« J'ai étudié à fond pendant quatre ans 
l'armée russe et spécialement la cavalerie. 
Dans de nombreux voyages dans ce pays 
dont la langue ne m'est pas étrangère, j'ai 
eu l'occasion de la voir manœuvrer en 
maintes circonstances au "service en cam- 
pagne ; je connais surtout aussi les exploits 
des Cosaques, la cavalerie essentiellement 
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destinée au service de reconnaissance et 
des avant-postes : eh bien ! j'ose avancer 
que si les régiments de cavalerie turque 
des provinces équivalent ceux de Coris- 
tantinople en attitude et en discipline, et 
si on peut les exercer de la manière indi- 
quée plus haut, je suis absolument con- 
vaincu qu'ils n'ont rien à craindre de la 
cavalerie russe qu'ils dépasseront en plu- 
sieurs choses, surtout s'ils étaient armés 
d'une lance longue et flexible. II est mal- 
heureusement vrai que la cavalerie russe est 
beaucoup plus nombreuse, la cavalerie tur- 
que ne comptant que 35 régiments à cinq 
escadrons chacun, ce qui est très peu... » 
Bref, l'officier allemand qui séjournait au 
milieu de l'armée turque, en octobre 1887, 
estimait que les années consacrées par von 
der Goltz-Pacha à instruire Tétat-major turc 
avaient produit de sérieux effets. C'est une 
opinion. Il convient d'en examiner d'autres. 
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Il a été publié à Paris, en 1887, un recueil 
d'impressions intéressantes, où le même 
sujet est abordé. L'auteur est français; il 
a longtemps séjourné en Turquie ; il n'est 
pas militaire, c'est un ancien élève de 
Técole des sciences politiques. Voilà ce 
qu'il écrit (page 1 10) : « Si le Turc fait un 
détestable fonctionnaire, il est, en revanche, 
un excellent soldat. La conscription pèse 
exclusivement sur la race agricole, la meil- 
leure de la nation. Aussi le soldat turc 
présente-t-il un ensemble de qualités qu'au- 
cun peuple en Europe ne pourrait offrir à 
un tel degré. Par dessus tout, il est d'une 
sobriété étonnante : jamais de vin ni d'al- 
cool, une poignée de riz, du pain, un peu 
de viande de mouton, puisqu'on ne mange 
pas de bœuf; voilà sa nourriture. Il est 
dur à la fatigue, au froid, à la chaleur, à 
la misère ; il a un courage indomptable, 
parce qu'il est toujours résigné à la mort. » 
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Arrivons à la conclusion : « Quoique naïf 
et ignorant, le soldat n'est pas inintelligent 
et surtout il est stimulé par un sincère désir 
d'apprendre son métier. Bien des fois, nous 
avons vu dans un coin écarté de la cour 
du Séraskiérat de jeunes conscrits qui répé- 
taient tout seuls le maniement du fusil et 
exécutaient à la fois le commandement et 
la manœuvre. Songez que nous sommes en 
Turquie, la terre classique de la paresse, 
et dites-moi si ce zèle n'est pas admirable ! 
Le soldat turc est discipliné, grave, respec- 
tueux avec ses chefs : il est docile, facile 
à conduire ; il possède toutes les qualités 
essentielles et n'a que des défauts extra 
réglementaires... A Stamboul même, le sol- 
dat bouscule volontiers l'Européen et cher- 
che à le déranger de sa route : si l'étranger 
est accompagné d'une dame, ce seront 
alors des interpellations obscènes et des 
propositions insultantes qui heureusement 
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demeurent incompréhensibles pour les vic- 
times... Les défauts que nous venons de 
signaler chez le soldat turc, ne lui enlèvent 
rien de ses qualités militaires : . au con- 
traire, le fanatisme, la cruauté, l'orgueil 
de tel race sont des ressources inappré- 
ciables en temps de guerre ... » Plus 
loin, l'auteur du Mal d'Orient, Kesnin- 
bey, formule ces remarques : « Le gou- 
vernement fait des sacrifices considéra- 
bles pour son armée, ses préoccupations 
incessantes sont tournées vers elle : le 
budget militaire absorbe une grande partie 
des ressources du pays. L'armement a été 
perfectionné : la cavalerie est parfaitement 
montée grâce aux immenses achats de che- 
vaux que le ministère de la guerre a faits 
en Hongrie. Les Turcs sont tous d'excel- 
lents cavaliers et il faut voir avec quelle sû- 
reté ils manient leurs montures qui sont 
presque toujours des chevaux entiers. » 
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Quant aux cadres de l'armée turque, voici 
l'opinion de Kesnin-bey : « L'officier est. 
brave, il se fera tuer sans reculer d'un 
pas ; il est presque aussi fanatique que le 
soldat. Nous nous rappelons en 1886, avoir 
entendu des officiers réclamer la Guerre 
Sainte : or, voici ce qu'on entend par G.ucrçe 
Sainte. Le sultan se rend solennellement au 
pavillon des Reliques du Prophète, au Vieux 
Sérail ; il sort l'étendard vert de Mahomet, 
absolument comme nos anciens rois arbo- 
raient l'oriflamme. La guerre sainte est 
proclamée ; alors chaque musulman doit, 
d'après la loi religieuse, égorger sa femme 
et ses enfants, brûler sa maison et détruire 
tout ce qui peut encore le rattacher à la vie. 
C'est la guerre du désespoir où l'on part pour 
ne jamais revenir, où Ton marche à la mort 
la rage dans le cœur, avec une seule pen- 
sée : tuer le plus d'ennemis possible avant 
d'être tué soi-même ! Voilà où en est en- 
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core la Turquie, alors que l'Europe se berce 
.d'idées philantropiques... » Mais, monsieur 
le philanthrope, est-on tenté de répliquer à 
l'auteur, oubliez-vous que pour les patrio- 
tes qui puisent leurs idées religieuses aux 
refrains du café-concert, la guerre sainte 
des Turcs ressemble furieusement à l'idéal 
de la guerre de revanche ? Ne nous hâtons 
pas de qualifier de groupes de fauves à ap- 
privoiser les gens auxquels la Russie ravit 
leurs foyers et leurs cités! C'est à ces 
fauves que les héros de la revanche s'effor- 
cent d'assimiler la génération qui grandit. 
Ce qui est vérité en deçà du Rhin serait-il 
erreur au-delà des Balkans ? 

Kesnin-Bey apprécie en ces termes les 
instructeurs allemands de l'armée turque. 
(( Pour fortifier le commandement, la Tur- 
quie a demandé à l'Allemagne quelques 
officiers supérieurs. Le gouvernement alle- 
mand n'a pas manqué de saisir une si belle 
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occasion de mettre un pied dans cette im- 
portante position stratégique que se dispu- 
tent depuis des siècles la diplomatie et 
les armées européennes II a choisi des 
officiers d'élite qui sont venus se mettre au 
service du gouvernement turc : parmi eux 
nous devons citer le plus célèbre, von der 
Goltz, dont les écrits sont si connus en 
France. Ces généraux sont très largement 
rétribués et avec une régularité qui émer- 
veille les Turcs. On leur prodigue les ca- 
deaux, les décorations et les flatteries. » 
Sur le rôle effectif des officiers alle- 
mands voici l'impression de Kesnin-Bey : 
« La tâche de ces généraux si brillante 
en apparence n'est exempte ni de déceptions 
ni d'amertumes. L'Allemand, rendons-lui 
cette justice, est consciencieux et travail- 
leur, aussi il se chagrine de se sentir inactif 
et de .voir qu'il ne peut remplir la mission 
qu'il a acceptée. » Kesnin-Bey est-il bien 
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informé sur cette grosse question des dé- 
ceptions des instructeurs allemands ? Cela 
n'est pas sûr. Le lecteur a lu déjà la con- 
tre partie de cette opinion dans les Im- 
pressions d'un officier allemand. Il est dou- 
teux que la réalité soit moins voisine du 
jugement d'un homme du métier, même 
allemand, que de l'opinion de Kesnin- Bey 
qui effleure légèrement le sujet plutôt qu'il 
ne le creuse. En particulier, sur la question 
des officiers d'état-major turcs instruits à 
l'allemande, les Impressions précitées étaient 
très affirmatives. L'officier allemand n'avait 
pas l'air de faire des phrases sur un sujet qu'il 
touchait par acquit de conscience. Il parlait dfc 
visu. S'est-il mépris ? A-t-il voulu imposer 
une opinion erronée r c'est toute la question. 
Voilà la conclusion de Kesnin-Bey, (page 
121) : (( Malgré l'insuffisance du comman- 
dement et les lacunes de l'instructiQn mi- 
litaire, l'armée turque présente une masse 
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redoutable par son courage, son dévoue- 
ment, son enthousiasme. On peut être sûr 
qu'elle se battra avec une furie opiniâtre. 
S'il lui manque certaines ressources du 
côté de la tactique, tout le monde depuis 
le maréchal jusqu'au dernier soldat y fera 
son devoir avec un admirable ensemble, 
parce qu'il y a unité parfaite de sentiments et 
d'idées ; il n'y existe ni hésitations ni divi- 
sions résultant de la diversité des opinions 
politiques ou religieuses. Il est probable 
que le temps des conquêtes est passé pour 
elle, en raison de son infériorité intellec- 
tuelle ; mais elle peut encore résister avec 
gloire sinon avec efficacité et ses ennemis, 
même victorieux, devront tout craindre de 
son désespoir. » 

Cela s'appliquerait au cas où il y aurait 
duel entre la Turquie et la Russie comme 
en 1877- 1878. Mais au cas probable où 
'a Turquie formerait l'aile droite des forces 
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de la Triple-Alliance dans un duel contre 
la Russie ; dans le cas où la Triple-Alliance 
ferait pour la Turquie le sacrifice de cadres 
suffisants à compléter son état major pour 
le rendre comparable à celui des armées 
allemandes, autrichiennes ou italiennes, l'ap- 
point de l'armée turque pourrait devenir 
décisif. Le million de soldats dont dispo- 
sera la Sublime-Porte dans la prochaine 
guerre étonnera l'Europe par sa valeur. Ce 
jour-là, on sera surpris d'avoir dédaigné le 
soldat turc, le modeste vainqueur de Plewna, 
au ventre toujours vide, au cœur toujours 
vaillant, auquel manqua la fortune d'avoir 
été encadré dans un état-major utilisant 
ses merveilleuses aptitudes. 

Un lecteur médiocrement au courant de 
la statistique actuelle sera tenté de juger 
exagéré le chiffre d'un million de soldats 
pour l'armée turque. Qu'il ouvre la Revue 
militaire de l'Étranger (Année 1888. 2 e se- 
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mestre, page 281) il constatera que ce chiffre 
est inférieur aux ressources actuelles de 
l'armée turque. Les seules réserves de 
cette armée atteignent presque ce million ! 
Sous le titre : L'Organisation des réserves 
de l'armée turque, la Revue Militaire a 
étudié Tirade du sultan portant règlement 
organique des réserves. « Si Ton tota- 
lise les effectifs qui seront levés en cas 
de guerre dans les 384 districts de batail- 
lon, on arrive pour l'ensemble de l'armée 
ottomane au chiffre très respectable de 
neuf cent soixante mille hommes compre- 
nant en chiffres ronds : 

Infanterie : 900,000 hommes. 
Autres armes : 60,000 hommes. 
« En ce qui concerne les bataillons qui 
pourraient être formés avec ces ressources , 
on peut en évaluer le nombre en prenant 
pour base le nombre de compagnies levées 
dans chaque district et divisant ce nombre 
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par 4 puisque chaque bataillon est à 4 
compagnies ; ce qui donne : 

Bataillons de rédifs 2^5= 576 

Bataillons de Mustahfiz. ^ = 288 

4 

« Les 576 bataillons de rédifs à l'effectif 
de 800 hommes exigeraient l'appel de 576 X 
800 = 460,800 réservistes. Ce chiffre n'a 
rien d'exagéré, car on compte environ 
580,000 rédifs inscrits sur les contrôles- 
Quant au nombre total des mustahfiz, il est 
évalué actuellement après de 300,000 hom- 
mes et pourrait, par conséquent, fournir 
aisément 288 x 800= 230,400 hommes pour 
constituer l'armée territoriale. On n'a toute- 
fois organisé jusqu'à présent en fait que 
368 bataillons de rédifs. » Ces lignes ont 
été écrites il y a deux ans passés : 
depuis cette époque, l'organisation des 
rédifs a été l'objet de persévérants efforts 
de la part des collaborateurs du générai 
von der Goltz, l'inspirateur de Tirade 
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u sultan analysé dans le numéro 702 
le la Revue Militaire de l'Etranger au- 
quel a été empruntée la citation précé- 
dente. L'organisation des réserves de l'ar- 
mée turque, en vue de leur rapide mobili- 
sation avait été encore plus difficile à obtenir 
du sultan que l'instruction à l'allemande 
de ses officiers d'état-major. Cette organi- 
sation est achevée aujourd'hui d'après les 
principes qui ont assuré à la Prusse les 
rapides concentrations de 1866 et de 1870 
La guerre prochaine montrera si la copie 
du mécanisme prussien a été adaptée avec 
mtelligence au territoire de l'empire turc 
et aux mœurs de ses habitants. 

Les Impressions militaires dun séjour à 
Con&tanlinople en octobre 1887 font allusion 
'page 13) à la loi de recrutement aujour- 
d'hui pleinement en vigueur. C'est à pro- 
pos des petits voyages d'état-major auxquels 
as sistait l'officier allemand avec les officiers 
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turcs suivant les cours de l'école d'é- 
tat-major. « Comme Monsieur le général 
Von der Goltz- Pacha s'intéresse spéciale- 
ment pour les cours de cette école, il dirige 
lui-même ces voyages avec le plus grand 
dévouement et une habilité ingénieuse, mal- 
gré la quantité de ses occupations ultérieu- 
res — on lui doit l'innovation de la nouvelle 
loi sur le recrutement. » Cette phrase de 
l'officier allemand a un parfum d'archaïsme : 
le style a une clarté que pourrait lui envier 
plus d'un écrivain militaire français malgré 
les originalités : s'intéresse spécialement pour, 
habilité ingénieuse, quantité de ses occupations 
ultérieures. L'auteur des Impressions se serait 
rompu à la culture de la langue française 
par la lecture des auteurs du xvn e siècle j 
il ne serait ni plus précis ni plus nerveux- 

Au moment où l'Europe apprenait avec^ 
surprise l'invasion des fonctionnaires alle- 
mands dans l'armée turque, dans les pos- 
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tes, dans les finances turques, la conférence 
européenne appelée à résoudre la rectifica- 
tion des frontières entre la Turquie et la 
Grèce se réunissait à Berlin le 16 juin 1880, 
sous la présidence du prince de Hohenlohe. 
M. de Freycinet s'était mis d'accord avec 
l'Angleterre et avec l'Italie pour proposer la 
cession à la Grèce de Janina et de Met- 
zovo. La conférence adopta à l'unanimité le 
tracé français. Le 15 juillet, une note fut 
remise à la Porte par les ambassadeurs à 
Constantinople : « La frontière suivra le 
thalweg du Kalamas depuis l'embouchure 
de cette rivière dans la mer Ionienne jus- 
qu'à sa source dans le voisinage de Han- 
Kalabaki, puis les crêtes qui forment la ligne 
de séparation entre les bassins du nord de 
la Wouitza de l'Haliaemon et du Mavroueri 
et leurs tributaires; au sud, du Kalamas, 
de PArta, de l'Aspropotamos et du Salam- 
bryas CPenée ancien) et leurs tributaires 
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pour aboutir à l'Olympe dont elle suivra 
la crête jusqu'à son extrémité orientale sur 
la mer Egée. Cette ligne laisse au sud le 
cap de Janina et tous ses affluents ainsi que 
Metzovo qui resteront acquis à la Grèce. » 
Il faut noter avec attention l'évolution de 
chacune des clauses du traité de Berlin, 
sous peine de ne pas être au fait de l'his- 
toire des dernières années. Voici briève- 
ment la suite de l'incident entre le Monté- 
négro et les Albanais d'après Y Année poli- 
tique. « La Porte ayant demandé de nou- 
veaux délais pour mettre le Monténégro en 
possession des territoires qui lui revenaient, 
les puissances s'entendirent pour proposer 
une autre solution qui eut donné au prince 
de Monténégro le port de Dulcigno comme 
dédommagement de ce qu'il ne pouvait recou- 
vrer en Albanie. » Ces perpétuelles modi- 
fications des textes des traités sont fasti- 
dieuses au lecteur : il faut cependant les 
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examiner et les analyser dans leurs causes 
et dans leurs effets.: sans elles, pas d'histoire 
contemporaine ! « La ligue albanaise encou- 
ragée par le Ministre des affaires étrangè- 
res de Turquie, Abeddine-Pacha, continuait 
son œuvre ; à peine eut-on parlé de don- 
ner Dulcigno au Monténégro qu'elle envoya 
un détachement pour occuper les hauteurs 
avoisinant la ville : les hostilités recommen- 
cèrent de plus belle entre Albanais et Mon- 
ténégrins. A la note relative à la question 
grecque, la Porte répondit par un refus 
formel de céder Janina, Metzovo et Larissa, 
faisant valoir que l'Europe en demandant 
cette cession, enlevait à la Turquie toute 
frontière défensive et que la population de 
ce $ pays est en partie musulmane. » 

La situation devenait grave ; Y Année po/i- 
hque l'expose ainsi : « En présence de la 
mauvaise volonté de la Porte, il fallait 
songer à quelque mesure coercitive. La 
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Russie proposa à lord Granville de faire 
transporter des troupes russes en Epire et 
en Thessalie par une escadre anglaise. 
Cette offre fut déclinée. On s'arrêta à une 
manifestation navale commune et toute pa- 
cifique. Une flotte combinée serait envoyée 
sur le littoral turc. Mais qui la comman- 
derait ? L'Autriche commençait à reculer ; 
les journaux incitaient presque la Turquie 
à la résistance, A ce moment, on apprit 
Tenvoi de fonctionnaires allemands en Tur- 
quie et, au milieu des hésitations des puis- 
sances, ce fait acquérait une certaine 
importance. On réclama : FAllemagne, of- 
ficiellement au moins, renonça à aller sou- 
tenir d'un côté une puissance contre laquelle 
elle se déclarait prête à manifester. » 

Au moment même où les officiers alle- 
mands songeaient à devenir instructeurs de 
l'armée turque et à préparer la réorganisation 
de cette armée aujourd'hui. accomplie, une 
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agitation considérable commençait autour 
de la Tunisie. La presse française et la 
presse italienne y trouvaient un aliment à 
leur activité. La question tunisienne allait 
produire un révirement complet dans l'é- 
quilibre de l'Europe. L'Italie d'ennemie de 
l'Autriche allait devenir son alliée. La pré- 
pondérance allemande allait être consacrée 
comme la base de l'équilibre européen par le 
simple déplacement de l'Italie, aspirant à être 
l'alliée de l'Autriche au lieu de rester son en- 
nemie. « Depuis sa reconstitution politique, 
reconstitution bien imparfaite d'ailleurs, si 
l'on en jugé par les difficultés sans nombre 
qui se. présentent à l'intérieur, l'Italie a 
toujours eu certaines visées annexionnistes 
souvent tournées contre ceux-là même à 
qui elle doit son affranchissement : elle a 
revendiqué Nice et la Savoie ; puis, jalouse 
des colonies françaises d'Algérie, elle a 
cherché à établir son influence dans la ré- 
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gence de Tunis, pour la transformer un 
jour en colonie italienne ; mais l'influence 
française était déjà prépondérante à Tunis, 
et le développement naturel de l'Algérie 
devant conduire tôt ou tard à l'annexion de 
la Régence, l'Italie a dû entreprendre sur 
ce point une guerre sourde contre la 
France. » 

L'événement de Tunisie fut gros de consé- 
quences au. point de vue de l'avenir de l'Eu- 
rope. On ne saurait trop en connaître les 
particularités, si minimes qu'elles aient paru 
aux contemporains qui en ont suivi le dérou- 
lement. « La compagnie française du che- 
min de fer de Bône à Guelma allant jus- 
qu'à Tunis avait intérêt à se prolonger 
jusqu'au port de la Goulette : de Tunis à 
la Goulette, il y avait bien une ligne, mais 
elle appartenait à une compagnie anglaise. 
Dans les premiers mois de 1880, celle-ci 
dut mettre la ligne en vente ; la compa- 
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gnie française eh offrit 2,650,000 francs. 
Le gouvernement italien pensa que l'oc- 
casion était bonne pour se supplanter à la 
France : il suscita un concurrent, la com- 
pagnie Rubbatino, qui se rendit adjudica- 
taire moyennant un prix de 4,1 50,000 francs, 
prix exorbitant si Ton considérait la valeur 
vénale de la ligne ; il n'avait pu être of- 
fert qu'avec l'appui du ministre Cairoli qui 
obtint en effet du Parlement une garantie 
d'intérêt de 6 0/0 pour les actionnaires 
de la compagnie Rubbatino. L'intervention 
du gouvernement italien dans une adjudi- 
cation entre particuliers était déjà une 
preuve d'hostilité donnée à la France ; 
l'enthousiasme avec lequel la garantie d'in- 
térêt fut votée la rendit encore plus bles- 
sante. Le cabinet de Paris songea natu- 
rellement à protéger nos intérêts nationaux. » 
L'Année politique poursuit ainsi l'exposé 
de ces querelles financières : « Dès le mois 
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de février, bien avant la mise en vente de la 
ligne anglaise, deux demandes avaient été 
adressées au bey de Tunis, l'une par la 
compagnie des Batignolles à l'effet de créer 
un port à Tunis même ; l'autre par la com- 
pagnie Bone-Guelma pour être autorisée à 
construire l'embranchement de Bizerte. Après 
l'adjudication consentie à Rubbatino, la 
compagnie Bone-Guelma demanda encore 
la concession d'une ligne de Tunis à Rhadès. 
Si Tune quelconque de ces demandes était 
accordée, les avantages que la compagnie 
Rubbatino avait cru obtenir seraient annihi- 
lés : elle resterait sans affaires, en possession 
d'une ligne qu'elle avait payée bien au-dessus 
de sa valeur. Le rôle du gouvernement 
Français était donc clairement indiqué : il 
n'avait qu'à appuyer ses nationaux auprès du 
bey. II le fit et le bey donna son consente- 
ment aux deux premières demandes : dès 
lors, la troisième devenait inutile et elle fut 
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retirée. Le chargé d'affaires de France, 
M. Roustan, obtint même beaucoup plus: 
le bey s'engagea à ne concéder dorénavant 
aucune ligne de chemin de fer sans s'être 
entendu avec le gouvernement Français. » 
Le commentaire de Y Année politique sur ces 
incidents est curieux à méditer. « La fureur 
de la presse italienne lorsque le résultat de 
cette négociation fut connu, alla jusqu'aux 
déclamations les plus violentes : d'autant 
plus qu'une société Marseillaise venait d'a- 
cheter à Tunis une étendue considérable de 
terrains. On parla ouvertement du côté 
politique de la question tunisienne ; les 
journaux allemands et autrichiens en profi- 
tèrent pour essayer d'attirer l'Italie dans 
l'alliance de l' Autriche-Hongrie. Puis, après 
beaucoup de bruit, le silence se fit : l'inter- 
vention du gouvernement français s'expliquait 
assez par celle du Quirinal ; il n'y avait là 
qu'une leçon, un peu dure peut-être, que les 
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Italiens s'étaient attirée par leur excès d'en- 
thousiasme, alors qu'une simple question 
d'intérêts privés était encore en jeu. D'ailleurs 
des complications autrement graves concen- 
traient l'attention publique vers l'Orient. » 
Ce que V Année politique appréciait comme 
une leçon un peu dure à l'adresse des 
Italiens était l'œuf dont allait sortir la Triple- 
Alliance ! Pour se douter de ce que conte- 
nait l'œuf, il eut fallu être le prince de 
Bismarck qui depuis longtemps considérait la 
Tunisie comme pouvant river l'Italie à la 
politique allemande. A ce moment, l'attention 
européenne se tourna vers la mer Adriatique. 
« Le 3 août 1880, une note collective des 
puissances somma la Porte d'exécuter dans 
un délai de trois semaines la convention 
d'avril ou sinon d'appuyer une démonstra- 
tion européenne pour livrer Dulcigno. II 
n'était question dans cette note que du 
Monténégro : la Grèce était abandonnée. 
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La Grèce répondit le 5 août par un décret 
de mobilisation cherchant à vaincre par là 
les hésitations de l'Europe, et lui montrant 
qu'au besoin elle saurait faire la guerre.» 
Le 19 août, la Porte donnait sa réponse à la 
note du .3 août, acceptant en principe la 
nouvelle frontière, mais elle demanda un délai 
plus considérable que celui qu'on lui avait 
primitivement imposé : elle prétextait qu'il 
y avait eu malentendu sur la délimitation et 
désirait garder Dinoch et Gronda. Le mau- 
vais vouloir de la Porte semblait évident. 

Le cabinet Anglais prit des mesures éner- 
giques. « Le 30 août 1880, lord Granville 
annonça à la Chambre des lords qu'une 
flotte internationale allait se réunir dans le 
port autrichien de Raguse. La Porte prit 
peur et invita les habitants de Dulcigno, 
presque tous musulmans, à émigrer au sud de 
la rivière Boyana où on leur donnerait des 
terres d'une valeur double de leurs anciennes 
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possessions. Les puissances venaient de 
s'entendre avec le prince de Monténégro 
pour qu'il renonçât à Dinoch, lorsque le 
1 2 septembre un changement ministériel eut 
lieu à Constantinople : Kadri-Pacha et Abed- 
dine-Pacha furent remplacés par des parti- 
sans de la résistance, Saïd-Pacha et Assim- 
Pacha. Sur l'initiative de l'Angleterre, les 
puissances reprirent l'idée d'une démonstra- 
tion navale : le commandement en chef de 
la flotte alliée fut confié à l'amiral Seymour 
commandant de l'escadre britannique,*) Néan- 
moins rien ne fut exécuté., des délais* furent 
laissés à la Porte pour faire connaître sa 
réponse définitive. Cette réponse vint le 
4 octobre ; c'était une réédition de Ja note 
du 23 septembre par laquelle la Porte avait 
refusé de déférer à une précédente note des 
puissances sur le même objet. Le cabinet 
Gladstone passant outre aux scrupules de 
l'Autriche et de la France pour intervenir 
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manu militari dans les affaires turques prit 
l'initiative de mesures énergiques. « C'est 
un déû jeté à l'Europe ! disait le Daify 

News en parlant du mémorandum otto- 
man : le cabinet Gladstone songea à occu- 
per les principaux ports de la Turquie et A 
se saisir du produit des douanes pour réduire 
le gouvernement impérial par la famine ; au 
besoin, on bloquerait les Dardanelles. Mais 
l'opinion à Vienne et à Berlin appréhendait 
que cette combinaison ne favorisât les vues 
de la Russie plus encore que les intérêts du 
Monténégro et de la Grèce. » En présence 
de ces hésitations, le cabinet anglais déclara 
que l'Angleterre agirait seule. Tel était l'état 
de la question à la fin de septembre 1880. 
A part l'Angleterre et la Russie, décidées à 
tout contre la Turquie, aucune des puissances 
européennes ne savait exactement ce qui allait 
sortir de celte démonstration. Par bonheur 
la déclaration de l'Angleterre produisît de 
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l'effet et, le 26 novembre, Dulcigno fut 
effectivement remis aux Monténégrins. 
Au moment même où se produisaient les 
difficultés entre la Sublime-Porte et l'Angle- 
terre au sujet de la remise de Dulcigno 
au Monténégro, les relations pacifiques de 
l'Autriche avec la Serbie étaient compro- 
mises: (Année politique, page 382). « Une 
convention du 8 juillet 1878 avait prescrit 
l'ouverture de négociations pour la conclu- 
sion d'un traité de commerce et éventuel- 
lement d'une union douanière entre l'Em- 
pire et la Principauté. Le ministre serbe, 
M. Ristich, chercha à se délier d'engage- 
ments pris dans un moment d'enthousiasme: 
Iç 2 juillet 1880, il contesta à l'Autriche 
les droits de la nation la plus favorisée; le 
) 7 octobre, le baron de Haymerlé menaça 
la Serbie d'une rupture des négociations, 
M. Ristich se retira; un cabinet présidé par 
M. Pirotianatz arriva au pouvoir : sa tâche 
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ne devait pas être aisée; chargé d'obéir 
aux injonctions de la cour de Vienne, il 
allait se heurter à. l'opposition de M. Ris- 
tich dont l'autorité dans le Parlement serbe 
était toute puissante^ Aussi parlait-on déjà 
d'occupation militaire ou de blocus de la 
Serbie par l'Autriche, en vue d'amener la 
Skouptchina à ratifier les concessions que 
Ton comptait arracher à M. Pirotianatz. » 
Le désaccord finit par la dissolution de 
la Skouptchina et par la reconnaissance 
officielle du droit de l'Autriche d'être traitée 
sur le pied de la nation la plus favorisée : 
néanmoins l'alerte avait été chaude et cela 
au moment précis où l'Angleterre parlait 
d'occuper les ports turcs! « La dispersion 
de la flotte internationale suivit de près la 
remise de Dulcigno aux Monténégrins. La 
question grecque était pourtant fort éloignée 
de sa solution : la Grèce empruntait et ar- 
mait avec persistance et enthousiasme, 
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pensant peut-être que si la guerre éclatait 
entre elle et la Turquie, l'Europe ne l'aban- 
donnerait pas. Mais les Puissances avaient 
trop bien constaté leurs divergences et leur 
impuissance pour se lancer dans cette 
nouvelle affaire ; une note ottomane du 
14 décembre 1880 vint néanmoins forcer 
les cabinets à une reprise des négociations : 
elle disait que les armements de la Grèce 
allaient contraindre la Turquie à quelques 
précautions militaires ; que, si l'on voulait 
négocier, la Porte n'irait pas plus loin que 
les concessions contenues dans sa note du 
4 octobre. » Cette note admettait la ces- 
sion d'un tiers du territoire indiqué par la 
conférence de Berlin et en excluait Janina, 
Metzovo et Larissa. » Suivant son habi- 
tude, la Porte marchandait les concessions 
de territoire stipulées avec la Grèce. Forte 
de sa situation de détenteur, la Porte pro- 
longeait avec les ressources les plus va- 
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riées le terrible quart d'heure de Rabelais. 
Le différend fut réglé diplomatiquement 
le 22 mai 1881 , par une convention entre 
la Grèce et la Turquie élaborée par Ja 
conférence de Constantinople : cette con- 
vention stipulait l'évacuation par les Turcs 
des territoires cédés - à la Grèce. Le 
délai fixé à l'évacuation était de cinq mois. 
Le nouveau tracé de la frontière « don- 
nait à la Grèce toute la Thessalie et 
l'Epire jusqu'au fleuve Aria, en stipulant 
le démantèlement de Prevesa laissé à la 
Porte. » Le règlement de la frontière 
entre la Grèce et la Turquie fut une labo- 
rieuse besogne léguée aux diplomates par 
le traité de Berlin. L'histoire des travaux 
de la conférence de Berlin réunie en 1880 
pour liquider la situation territoriale des 
deux états adverses tient à peine dans 
un gros volume : l'historique des réunions 
de la conférence de Constantinople est 
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aussi fort compliqué. Il est instructif d en 
avoir suivi les principales phases. 11 convient 
de retenir les concessions que dut faire la 
Grèce avant d'être mise en possession pen- 
dant Tété de 1881 d'une partie des territoires 
que lui avait concédés le traité de Berlin. 
II avait fallu trois années de luttes diplo- 
matiques avec menaces de guerre avant 
que ce résultat fut obtenu ! 

Les événements de Tunisie, quand ils se 
produisirent en 1881, amenèrent sous la 
plume de M. André Daniel les remarques 
suivantes ipage 80; : « On se souvient de 
l'attitude de la presse et du gouvernement 
italien dans la question tunisienne pendant 
l'été de 18S0 et de leur hostilité marquée 
contre les justes prétentions de la France 
à la suprématie dans la régence de Tunis. 
Dans cette région, les intérêts de la 
France sont multiples : par l'Algérie, elle 
a trois cents kilomètres de frontières com- 



EN TUNISIE 223 

mîmes, souvent violées par les incursions 
des sujets du bey dans la province de 
Constantine : elle possède cent millions de 
la dette tunisienne qui s'élève au total à 
cent vingt-cinq millions ; depuis deux siè- 
cles, elle. a le privilège exclusif de la pè- 
che du corail sur la côte ; elle a le mono- 
pole des postes et télégraphes ; des citoyens 
français sont propriétaires fonciers pour 
phis de cinquante millions de piastres ; des 
compagnies françaises exploitent deux cents 
kilomètres de* voies ferrées et sont con- 
cessionnaires de deux cents autres kilomè- 
tres, ainsi que d'un port à construire à 
Tunis ; enfin, les importations pour la plus 
grande partie sont faites par le commercé 
français. On voit par là que la force des 
choses veut que Tunis vienne tôt ou tard 
se placer sous la domination française. » Si 
graves ou si futiles que paraissent les motifs 
précédents, il faut constater que la politique 
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allemande a plus profité que la nôtre de 
l'installation de la domination française à 
Tunis. La pêche du corail et les cent mil- 
lions de la dette tunisienne sont choses à 
considérer. Le million de fusils italiens que 
l'acquisition de Tunis a placé sous les 
ordres de l'état-major allemand a son prix 
pour la politique allemande. Il est à présu- 
mer que les hommes d'état français n'ont 
pas escompté l'éventualité de l'alliance de 
l' Italie avec l'Allemagne lorsqu'ils ont mis 
la main sur Tunis. « La présence à Pa- 
lerme, au mois de janvier 1881, d'une 
mission tunisienne chargée de venir saluer 
le roi d'Italie durant un voyage que ce 
prince faisait en Sicile, raviva les polémi- 
ques de la presse : on parla de régler 
la question du protectorat. Y eut-il en 
effet quelque intrigue secrète conduite par 
le gouvernement italien ? Le bey agit-il de 
son propre mouvement et en dehors de 
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toute influence étrangère ? Toujours est-il 
que plusieurs incidents, dont quelques-uns 
étaient véritablement graves, firent croire 
que le^bey était plein d'animosité contre la 
France. » On devine sous ces lignes la pré- 
occupation de tirer de menus faits des insi- 
nuations prenant l'apparence de griefs par- 
faitement établis. Cette préoccupation est 
trop naturelle pour que le lecteur en soit 
surpris. Encore faut-il la constater. 

Nous aurions scrupule de raconter en 
détail la querelle des 80 mille hectares for- 
mant le domaine de TEnfida; nous osons à 
peine insister sur le litige du chemin de fer de 
la Compagnie Bone-Guelma. « La question 
de TEnfida était encore pendante lorsque 
le gouvernement du bey se livra à de 
nouveaux abus contre des sujets français. 
Le 11 mars 1881, il donnait Tordre d'ar- 
rêter les travaux du chemin de fer de 
Tunis à Souse, concédé à la Compagnie 
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de Bone-Guelma, sous prétexte que la 
ligne passait par Rhadès (quoiqu'un lac 
séparât cette ville du chemin de fer) et 
faisait ainsi concurrence à la ligne italienne 
de La Goulette ; deux fois déjà une ten- 
tative semblable avait eu lieu : on avait 
allégué d'abord une concession antérieure 
faite en 1871 à un italien, concession 
d'ailleurs périmée ; puis on avait interdit 
les travaux jusqu'à livraison par la compagnie 
des plans les plus minutieux. » 11 y avait 
là une lutte passionnée entre des intérêts 
opposés. Les spéculateurs se sont livrés à 
mille luttes de ce genre, lors de la conces- 
sion des chemins de fer français. Faire un 
crime au gouvernement tunisien d'une lutte 
de" ce genre, parce que ce gouvernement 
ne faisait pas le jeu de la Compagnie Bone- 
Guelma, est un sophisme. Le devoir d'un 
gouvernement n'a rien de commun avec de 
pareilles fantaisies: 
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A ce propos, M. André Daniel formule 
des réflexions très vives : sont-elles parfai- 
tement justes et en proportion avec l'inci- 
dent visé par elles ? « La conduite du bey 
méritait une répression sévère et Ton 
pourrait citer tel gouvernement qui n'eut 
pas hésité à annexer la Régence dans de 
semblables conditions. La presse française 
se récria, publia des articles vifs et éner- 
giques : le ministère resta dans l'inaction. 
Sans doute il travailla à donner satisfaction 
aux intérêts privés lésés par le gouverne- 
ment de Tunis ; mais l'intérêt politique 
semblait lui échapper complètement : un 
prétexte plus que suffisant lui était fourni 
pour l'occupation de la Régence; il crai- 
gnit sans doute les colères impuissantes 
de l'Italie, et au moment où le cabinet 
de Rome se préparait à négocier en France 
un emprunt de six cents millions dont le 
produit serait peut-être consacré en partie 
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à combattre l'influence française à Tunis, 
le cabinet de Paris laissait faire et rien ne 
faisait prévoir un changement dans son at- 
titude. » La légitimité de la répression récla- 
mée par M. Daniel c'est le droit d intervention, 
voire même le droit d'annexion de la part 
de l'État croyant avoir avantage à exercer ce 
droit. Bien dangereuse la théorie ! parce 
qu'elle est élastique. 

La sincérité de M. André Daniel formu- 
lant ces appréciations est hors de doute. 
Rien d'apprêté dans les remarques qui vien- 
nent naturellement sous la plume du chroni- 
queur. Reprenant la plume au mois d'avril, 
M. André Daniel écrit. « La fin du mois 
de mars avait laissé en suspens- la question 
tunisienne ; l'hostilité du bey contre les inté- 
rêts français avait été en s'accusant sans 
cesse, sans que le cabinet de Paris eut jugé 
utile d'intervenir autrement que par la voie 
diplomatique, quand un fait nouveau se pro- 
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duisit qui vint encore aggraver la situation. 
Les tribus tunisiennes de la frontière connues 
sous le nom générique de Kroumirs, non 
contentes de commettre des assassinats et 
des actes de maraudages isolés en territoire 
français, pénétrèrent en masse dans la pro- 
vince de Constantine et eurent avec un déta- 
chement de troupes françaises un engagement 
qui dura.plusieurs heures et où cinq de nos 
soldats furent tués, cinq autres blessés. On 
ne pouvait compter sur le bey de Tunis pour 
réprimer ces excès et infliger aux agresseurs 
une juste punition : son autorité sur ces 
tribus a toujours été plus nominale que réelle ; 
d'ailleurs sa récente attitude dans les démêlés 
entre français et indigènes, les excitations qu'il 
recevait quotidiennement d'Italie, tout se réu- 
nissait pour l'exposera de justes méfiances, 
pour forcer la France à agir par elle-même. . . » 
J'expose tout au long les raisons de V An- 
née Politique : elles résument cent articles 
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qui étaient publiés alors par le Temps, par 
le Figaro, par la Revue des Deux Mondes, 
par le Correspondant. Ce qui fait le mérite de 
V Année Politique c'est la simplicité et la 
bonhomie avec lesquelles ces raisons sont 
exprimées. «... d'autant qu'à peu de jours 
de là, le gouvernement du Bardo mettant 
le comble à ses vexations, signifia à la Com- 
pagnie Bone-Guelma son refus formel de 
consentir à la construction de la ligae de 
Tunis à Souse par Rhadès ; n'était-il pas 
pour beaucoup dans l'incursion des Krou- 
mirs r On le croyait avec quelque raison ; et 
il importait de mater le fanatisme musulman 
qui semblait se réveiller, afin d'épargner à 
l'Algérie les malheurs d'une insurrection 
générale. » Le 4 avril 1881, M. Jules Ferry 
fit au Sénat une déclaration dont voici la 
phrase principale : « Des forces suffisantes 
sont réunies en ce moment pour châtier 
les Rroumirs et pour les mettre hors d'état 
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de recommencer leurs agressions. » M. André 
Daniel remarque à ce propos : « Il n'était 
nullement question de faire la guerre au bey, 
mais de punir des maraudeurs et de se 
mettre à l'abri de nouvelles tentatives du 
genre de celle du 30 mars ; lorsque peu de 
jours après le gouvernement demanda les 
crédits nécessaires à renvoi d'un corps 
expéditionnaire, crédits qui furent votés à 
l'unanimité dans les deux Chambres, c'était 
toujours d'une opération contre les Kroumirs 
que l'on parlait. Mais l'opinion publique 
sentit que du moment où des armées fran- 
çaises pénétraient en Tunisie, il faudrait 
nécessairement aboutir à un arrangement 
d'ensemble, à une convention régulière avec 
le Bardo, aussi l'émotion fut-elle grande dans 
certains pays étrangers, lorsque l'on vit l'at- 
titude énergique qu'entendait prendre la 
France... » Suspendons la citation ! L'émotion 
mentionnée par M ; Daniel est en effet à consi-» 
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dérer, étant donnée précisément l'expression 
vague dans certains pays étrangers qui y est 
accolée. Pourquoi en effet ne pas préciser? 
La remarque suivante est à peser, car 
elle exprime l'idée alors courante dans la 
presse «... on avait trop espéré lavoir céder 
en tous points devant les agissements d'une 
politique envieuse pour ne pas être désa- 
gréablement surpris par l'unanimité du sen- 
timent qui venait de se manifester tant chez 
les royalistes que chez les républicains. » 
Pas un des hommes d'État français ne songea 
à la conséquence dangereuse, au nouveau 
groupement que cette attitude énergique allait 
provoquer en Europe. Il est loyal de le cons- 
tater afin de mesurer exactement la responsa- 
bilité des gouvernants d'alors. « A Rome, 
M. Damiani proposa un ordre du jour de 
blâme contre la politique du cabinet Cairoli à 
Tunis ; le ministère, d'accord avec M. Zanar- 
delli, demanda l'ajournement de la discussion: 
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192 voix contre 171 rejetèrent cette motion 
et M. Cairoli se retira devant une coalition de 
la droite avec le centre et les groupes Crispi 
et Nicotera. » En 1881 , personne en France 
n'aurait osé prophétiser que c'était là le 
commencement de là Triple-Alliance ! La 
presse allemande et la presse autrichienne 
approuvaient unanimement l'attitude de la 
France. C'était tout juste si la Galette de 
Cologne écrivait quelques articles hostiles et 
procurait aux patriotes français la joie de repro- 
duire quelques critiques venant de la presse 
allemande. L'Année politique constate le fait 
en ces termes : « Tous étaient heureux de voir 
la France engagée dans un conflit ou la légi- 
timité de sa cause ne l'empêcherait peut- 
être pas de s'attirer quelque brouille avec des 
obligés d'hier ou des amis d'aujourd'hui. » 
Cette périphrase sur les obligés d'hier vise 
l'Italie, en constatant que la presse autri- 
chienne et la presse allemande désiraient 
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unanimement la querelle de T Italie avec la 
France, M. Daniel n'aperçoit pas la gravité 
de cette brouille. Il en fait fi trop aisément. 
L'Année politique, après avoir enregistré le 
sentiment de la presse allemande, raconte 
ainsi les débats parlementaires à Rome : 
« Dans la discussion de l'interpellation qui 
avait amené la retraite de M. Cairoli, nul 
n'avait osé parler de la France qu'en termes 
d'affection et de respect plus ou moins sin- 
cères. Le ministère avait été renversé par 
une coalition qui avait saisi la première 
occasion de se débarrasser de lui pour 
prendre sa place et l'impression générale 
était que le seul reproche que l'on pût lui 
adresser était d'avoir trop compromis l'Italie 
à Tunis: il est en effet évident que si 
l'intervention de la France avait quelque 
caractère humiliant pour, le Quirinal cela 
tenait à ce que la cour de Rome s'était ma- 
ladroitement engagée dans une question fran- 
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çaise quelle avait voulu faire italienne. D'ail- 
leurs aucun programme n'était imposé à 
M. Cairoli par ses adversaires: aussi, après 
quinze jours d'intérim, M. Cairoli put-il 
reprendre officiellement le pouvoir sans 
changer aucun de ses collègues, malgré le 
désir de MM. Crispi et Nicotera d'entrer 
dans une combinaison nouvelle. Un vote 
de la chambre approuva la solution de la 
crise ; 262 voix contre 146 abstentions 
témoignèrent de la confiance qu'inspirait le 
ministère et de l'impuissance où Ton se 
trouvait d'en constituer un autre, m A pro- 
pos de l'attitude de la presse anglaise, 
ï Année politique rapporte qu'au congrès de 
Berlin, en 1878, le gouvernement anglais 
avait fait à la France abandon complet de 
la régence de Tunis et que si M. Wadding- 
ton avait refusé d'en profiter, c'est qu'il voulait 
revenir de Berlin les mains nettes pour ne pas 
sembler ratifier par l'acceptation d'une com- 
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pensation apparente la cession de l'Alsace- 
Lorraine. « Après cette observation, M. An- 
dré Daniel poursuit ainsi la narration des 
événements. « Pour prouvera l'Europe lapu- 
reté un peu excessive de ses intentions, le 
gouvernement français invita le bey de Tu- 
nis à coopérer à la répression des Krou- 
mirs : c'était enlever aux mesures qui se 
préparaient tout caractère d'hostilité contre 
la Régence. Le bey, excité par certains 
consuls étrangers, parmi lesquels on crul 
remarquer MM. Massio et Reade qui re- 
présentaient respectivement à Tunis l'Italie 
et l'Angleterre, répondit à cette proposi- 
tion par un refus accompagné dune protes- 
tation contre Centrée des troupes françaises 
sur son territoire et d'un appel aux puis- 
sances ; en même temps, il offrait une in- 
demnité de trois cent mille francs pour les 
déprédations commises par ses sujets et 
annonçait qu'il occuperait militairement les 
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provinces insurgées. » A moins d'être 
dégoûté du pouvoir, un gouvernement, même 
tunisien, saurait-il voir avec indifférence ou 
avec satisfaction son territoire occupé par 
les troupes d'un gouvernement voisin ? La 
démonstration du bey de Tunis était par- 
faitement naturelle. 

L'Année politique commente sévèrement 
la réponse du bey. « Ces propositions 
étaient absolument inacceptables: le désor- 
dre qui règne dans les finances et dans 
l'armée beylicale rendaient dérisoire la ré- 
pression promise à la France. Le bey ce- 
pendant renouvela à plusieurs reprises pro- 
testations et offres de service, ajoutant qu'il 
ne répondrait pas des désordres qui pourraient 
se produire, dans le cas où les Français 
pénétreraient en Tunisie. M. Roustan, consul 
général et chargé d'affaires de France, 
dont la conduite fut remarquable d'énergie 
et de correction, répondit le 20 avril que 
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le cabinet de Paris n'hésiterait pas à rendre 
le bey et ses ministres responsables de tout 
désordre et de tout attentat, car Ton savait 
pertinemment que l'entourage du bey exci- 
tait en secret le fanatisme musulman. En 
même temps, il mit à la disposition du gou- 
vernement beylical la compagnie de débar- 
quement du stationna ire français pour pro- 
téger les Européens dont la vie pouvait 
d'un instant à l'autre être menacée. » 

Le 27 avril 1881, une note fut adres- 
sée aux Puissances par la Sublime-Porte: 
^ Tout en nous associant au désir de 
M. Barthélémy Saint-Hilaire de voir la 
tranquillité rétablie dans les parties actuel- 
lement troublées du territoire tunisien, 
nous croyons devoir exprimer notre regret 
des observations de son Excellence, qui 
tendent à attribuer dans cette province, à 
Sa Majesté le Sultan, une autorité unique- 
ment religieuse. La souveraineté de Sa Ma- 
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jesté sur cette partie intégrante de son em- 
pire est depuis longtemps un fait établi et 
incontestable. Nous considérons donc comme 
superflu d'insister davantage sur ce point. 
Nous nous bornerons à rappeler ce fait, 
universellement connu, que la nomination 
des gouverneurs généraux qui se sont 
succédés dags l'administration de cette pro- 
vince s'est toujours faite d'après la vo- 
lonté et par ordre de nos souverains ; 
que les firmans officiels de nomination sont 
émanés de la Sublime - Porte, qui a ainsi 
manifesté chaque fois son droit de souve- 
raineté sur la Tunisie ainsi que son droit 
exclusif de défendre seule les privilèges cente- 
naires de cette province ; enfin, que le der- 
nier firman adressé au pacha actuel sur la 
requête de Son Altesse, ainsi qu'aux po- 
pulations, a solennellement confirmé ses 
propres droits et mentionné les nouveaux 
droits conférés à Son Altesse, et que la 
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validité de ce firman a été reconnue par 
les Puissances en général. En consé- 
quence, le gouvernement impérial ne peut 
se départir des principes et de l'ordre 
des choses établies et regarde comme son 
devoir de les maintenir dans toute leur 
intégrité. » V Année politique estimait que 
la note du sultan était sans valeur. « Cette 
prétention ne reposait sur aucun fonde- 
ment : depuis trois siècles, la Tunisie a 
été considérée dans tous les traités comme 
un état indépendant; la France en parti- 
culier n'a jamais cessé de protester con- 
tre les efforts des sultans pour resaisir 
une autorité depuis longtemps prescrite. 
Le bey régnant lui-même, sauf un instant 
en 1871, s'est associé à ces protestations. 
Cette fois, au contraire, pour les besoins 
de la cause, il revendiqua l'honneur d'être" 
le vassal du sultan ; // y a »aiï concert entre 
Constantinople, le Bardo et quelques cours 
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européennes peut-êlre. » Cette thèse sera exa- 
minée plus bas. La situation de la régence 
de Tunis vis-à-vis la Sublime-Porte sera 
appréciée au point de vue historique et sur 
documents authentiques. 11 en résultera que 
la Sublime-Porte a toujours prétendu être 
souveraine de la régence de Tunis. 

Quoi qu'il en fut de ces prétentions, « lors- 
que la Porte manifesta l'intention d'envoyer 
quelques navires à La Goulette, M. Tissot, 
ambassadeur de France, déclara le 7 mai 
que la France verrait dans cet acte un 
casus belli et que la flotte française de la 
Méditerranée avait ordre de s'opposer par 
la force au passage de tout navire de 
guerre ottoman à destination de Tunis. Le 
gouvernement anglais, interpellé à la Cham- 
bre des Communes, répondit par l'organe 
de sir Ch. Dilke que la conduite de la 
France était en tous points conforme aux 

précédents qu'elle-même avait établis en 

7* 
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1856, en 1841, en 1864, sans réclamation 
de la part de l'Angleterre. » L'Année poli- 
tique fait suivre cet exposé des faits par 
les réflexions suivantes. « Le seul incon- 
vénient possible de la campagne qui s'ou- 
vrait était qu'un succès trop facile n'abusât 
l'opinion ; que, forcée d'immobiliser des 
troupes en Afrique, la France ne négligeât 
en Europe des intérêts de la plus haute 
gravité et qu'enfin appuyée par l'Allemagne 
dans son mouvement d'expansion vers le midi, 
elle n'oubliât trop les souvenirs et les 
craintes qui doivent sans cesse la ramener 
vers l'est. Cependant, il était bon, au point 
de vue général même, si l'on évitait cet 
inconvénient, que la France rappelât son 
existence un peu oubliée des chanceliers 
et qu'elle marquât le rang qu'elle entendait 
occuper en Europe. » Ces réflexions de 
M. André Daniel sont intéressantes. Elles 
peignent l'état d'esprit des écrivains fran- 
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çais les plus calmes et les plus rassis à 
cette époque. On oserait à peine croire, 
si le texte n'était formel, que Y existence de 
la France était un peu oubliée des chance- 
fiers, tout au moins aux yeux de gens de 
sens. A ne prendre cette phrase qu'au 
figuré, et en atténuant le plus possible sa 
portée, on ne saurait que constater la sin- 
gulière idée que se formait l'amour-propre 
national de l'affaire de Tunisie. Voici la 
suite du récit. (* Les préparatifs de l'expé- 
dition contre les Kroumirs durèrent envi- 
ron trois semaines, et déjà l'opinion publi- 
que commençait à s'impatienter et à accu- 
ser de ce retard les défauts de l'orga- 
nisation militaire. Mais l'opération rencon- 
trait des difficultés toutes spéciales : le gou- 
vernement tenait, et l'avenir lui donna rai- 
son, à réunir en Tunisie un corps expé- 
ditionnaire assez considérable pour en 
imposer aux Kroumirs sans qu'il fut besoin 
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de livrer des combats inutiles et meurtriers ; 
il voulait aussi former ce corps sans dégarnir 
les villes d'Algérie où une insurrection 
était à craindre, et obtenir les effectifs sans 
appeler les réservistes; enfin, il fallut noli- 
ser des paquebots pour le transport des 
troupes de France en Algérie. » Trois 
semaines n'étaient pas trop pour mettre de 
Tordre dans une expédition aussi considé- 
rable. 

L'impatience de. l'opinion publique s'expli- 
que par l'observation précédente de M. Daniel 
sur les effets de l'expédition de Tunisie en 
vue de rappeler aux diplomates Européens 
l'existence de la France. Juste ou injuste, 
cette impatience allait être satisfaite. Le 
premier corollaire de l'expédition de Tunis 
fut l'établissement de la Triple-Alliance. 
L'Europe allait se rappeler de l'existence 
de la France. Mais au profit de qui ? Certes, 
pas au profit de la France ! « Le 24 avril 
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1881, vingt six mille hommes étaient rassem- 
blés sur la frontière de la province de Cons- 
tantine. Placées sous le commandement en 
chef du général Forgemol, les troupes furent 
divisées en deux colonnes principales : Tune 
partant du nord-ouest avec le général Dele- 
becque franchit les montagnes et entra dans 
la vallée de TOued-Dharraoui. pour se diriger 
ensuite vers le sud, après avoir pris pos- 
session de l'île de Tabarca et s'être ainsi 
assuré un centre de ravitaillement ; l'autre, 
avec le général Logerot, se dirigea au con- 
traire du sud au nord par les vallées de 
l'Oued-Mellègue et de la Medjerda, occu- 
pant le Kef et ayant pour objectif Beja. 
Enfin l'investissement du pays des Kroumirs 
fut complété par l'envoi d'une brigade com- 
mandée par le général Bréart qui débarqua 
pacifiquement le i cr mai dans le magnifique 
port de Bizerte, et, tournant vers Tunis, 
boucha la dernière ouverture par laquelle 



24^> LK DÉVELOPPEMENT DU CORPS EXPÉDITIONNAIRE 

les Kroumirs auraient pu s'échapper. » Au 
point de vue militaire, le plan d'invasion de 
la Tunisie était sagement entendu. Les 
moyens employés devaient triompher d'obs- 
tacles plus graves que ceux que rencontrait 
l'occupation française. La mise en œuvre de 
ces moyens fut judicieuse. Les troupes 
firent preuve de sérieuses aptitudes à la 
marche pendant l'expédition tunisienne. Il 
n'y eut pas de surprises à relever. « Ces trois 
mouvements furent exécutés simultanément 
par les Français qui ne rencontrèrent nulle 
part de résistance sérieuse et qui eurent 
principalement à lutter contre les pluies et 
les difficultés- provenant de l'absence totale 
de routes dans ces pays montagneux. » Cette 
absence de routes rendit les opérations 
fort pénibles. 

L'attitude des troupes françaises dans ces 
marches fut irréprochable. Elle suffit à déter- 
miner le bey de Tunis à subir l'occupation 
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française avec toutes ses conséquences. 
« Quelques troupes envoyées par le bey, soit 
pour réprimer les Kroumirs, soit pour lutter 
contre les Français suivant les circonstances,- 
se retirèrent devant nos soldats ; les garni- 
sons de Tabarca et de Bizerte se rendirent 
sans combat, le bey n'étant pas en guerre 
avec la France. » Bref, aucun éclat, aucune 
collision sanglante entre les troupes d'occu- 
pation et l'armée tunisienne ne justifia une 
intervention étrangère. Une fois le fait 
accompli, la Tunisie appartiendrait aux 
troupes françaises. « Quant aux Kroumirs, 
les uns déposaient leurs armes, les autres 
s'enfuyaient ; il n'y eut jamais que des 
escarmouches sans grande importance, 
le développement donné au corps expédition- 
naire rendant la lutte presque impossible. 
L'occupation progressive du pays se fit ainsi 
tranquillement, mais avec les plus grandes 
précautions ; car, dans ces contrées où l'on 
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avait lieu pour l'Allemagne et pour l'Au- 
triche de se louer d'un événement qui 
allait orienter la politique italienne dans 
une direction nouvelle. L'Autriche, libre de 
toute crainte pour le Tyrol et pour Trieste, 
aurait toutes ses forces disponibles vers le 
bas Danube et vers l'Orient. L'Allemagne 
serait assurée de conserver l'Alsace-Lor- 
raine dans des conditions plus sûres, vu 
la menace d'une diversion italienne sur les 
possessions méditerranéennes de la France. 
« Quant à l'Italie, le traité du 12 mai y 
produisit F effet dune commotion électrique 
sur un corps impuissant A agir- Depuis quel- 
ques jours déjà, le ton de la presse mi- 
nistérielle elle-même était devenu plus 
acerbe : des révélations curieuses avaient 
été faites par les journaux français sur 
une certaine feuille arabe publiée en Sar- 
daigne et répandue à profusion dans les 
tribus algériennes pour les exciter à la ré- 
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volte : le gouvernement italien subvenait 
aux dépenses du Mostakhel, dont les prin- 
cipaux articles étaient rédigés au consulat 
d'Italie, à Tunis. » 

Ce que M. Daniel appelle dédaigneuse- 
ment une commotion électrique sur un corps 
impuissant à agir, déterminait la signature du 
pacte d'alliance entre l'Italie et l'Allemagne. 
Il en résultait le changement le plus grave 
de l'équilibre européen au profit de l'Alle- 
magne ! « Quand on apprit en Italie la 
conclusion du traité de protectorat, ce fut 
un toile général : Garibaldi écrivit à la 
Riforma qu'il avait perdu sa bonne opinion 
de la République Française, que la con- 
duite de la France forcerait l'Italie à se 
souvenir que Nice et ta Corse n'étaient 
pas plus françaises quil n'était lui tar~ 
tare J » A l'heure actuelle où le Petit 
Journal cherche des fonds • pour une 
statue à Garibaldi, il n'est pas indifférent 
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de rappeler ce propos du patriote italien 
resté cher à des millions de Français. Il 
fallait que la commotion électrique fût très 
forte pour avoir suggéré semblable palinodie 
au patriote italien le plus ardemment dévoué 
à la France. Pour une politique rappelant 
la France à la mémoire des chanceliers, 
l'occupation de la Tunisie était une 
belle politique ! « Dans les régions gouver- 
nementales ce fut bien autre chose : 
M. Cairoli donna sa démission subordon- 
nant à des intérêts supérieurs même sa pro- 
pre défense, car il ne pouvait accepter 
les interpellations annoncées sur une ques- 
tion encore pendante. » Rarement effets 
furent plus prompts et plus féconds en con- 
séquences immédiates ! « Le bruit courut 
un instant que le Quirinal avait demandé 
la réunion d'une conférence européenne et 
qu'il avait été fort mal accueilli dans ses 
ouvertures, particulièrement à Berlin. » La 
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politique allemande révélait ainsi une mer- 
veilleuse habileté. Son refus favorisait l'an- 
nexion par la France d'une province con- 
sidérable par son étendue, importante 
entre toutes, par sa situation méditerra- 
néenne. La Tunisie était le plus beau fleu- 
ron de l'empire Turc. Le rattachement de 
ce fleuron aux possessions de la France 
constituait une preuve significative de la 
bienveillance de l'Allemagne à l'égard de 
la France : l'Europe était témoin de ce 
bon vouloir. L'Allemagne se réservait le 
bénéfice de son attitude. L'important pour 
elle, c'était l'opinion Européenne. Le chan- 
celier de fer tenait à éviter le plus mince 
soupçon d'avoir contrecarré l'accroisse- 
ment de la puissance française dans la 
Méditerranée. Du même coup, le prince 
de Bismarck, adoptait le rôle d'arbitre de 
la paix ébranlée par la main mise par !a 
France sur une région objet des convoi- 




2)4 VOYAGE DE M. CA1ROL1 A KISSINGEN 

tises italiennes. Ainsi se déroulaient les 
événements escomptés par le chancelier 
allemand. « Trois des anciens minis- 
tres, MM. Cairoli, Villa et Miceli, furent 
remplacés. La crise avait duré quinze 
jours et tout se calma comme par enchante- 
ment ; on fit silence autour de la question 
tunisienne que Ton s'était trouvé inapte à 
résoudre. » Ce silence ne contenait rien 
de favorable à la France. 

Ce que souhaitait l'Allemagne, c'était la vas- 
salité de l'Italie. L'Allemagne obtint du coup 
cet énorme résultat. La haine de la France 
fit consentir les patriotes italiens au sacri- 
fice de leurs revendications contre l'Autri- 
che,' à l'abandon de l'indépendance politi- 
que de l'Italie ! Afin de se venger de l'oc- 
cupation de Tunis, lé gouvernement italien 
interdisait à la France toute prétention sur 
l'Alsace- Lorraine, sous peine d'une guerre 
fratricide dans là Méditerranée! « En se 
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présentant à la Chambre le 2 juin 1881, 
le cabinet Depretîs avait annoncé son in- 
tention d'accroître les budgets de la guerre 
et de la marine pour compléter le système 
de défense de l'Italie. Peu après, M. Cai- 
rolî se rendait à Kàsmgen auprès de M. de 
Bismarck; le Diritlo envisageait avec satis- 
faction l'accession possible de l'Italie à 
l'alliance austro-allemande, la Riforma sou- 
tenait le principe d'une union étroite avec 
l'Angleterre... » Il n'était pas nécessaire 
d'être prophète pour deviner quelles com- 
binaisons un habile politique saurait tirer 
de la fureur des patriotes italiens. Néan- 
moins M. André Daniel, non plus que les 
écrivains réputés les plus clairvoyants de la 
presse française, ne sut pas deviner que 
i' Italie sacrifierait tout pour se venger de la 
France. Ces lignes le prouvent. « Mais pour 
conclure une alliance, il faut le consentement 
de toutes les parties contractantes : l'Au- 
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triche oubliera-t-elle si vite l'agitation de 
Yltalia irredenta 1 Les polémistes italiens 
perdaient trop de vue qu'il est permis d'en 
douter. » Il était malaisé d'imposer silence 
aux agitateurs de Yltalia irredenta; les 
hommes d'État italiens furent assez forts 
pour obtenir ce singulier résultat. Preuve 
invincible que l'orientation des esprits en 
Italie était retournée : l'évolution de la po- 
litique italienne était complète rien que par 
l'occupation de Tunis prudemment prépa- 
rée par la politique allemande. Et cette 
entreprise avait été considérée par les plus 
sages organes de la presse française comme 
un rappel opportun de la France au sou- 
venir des chancelleries européennes ! 

Tandis que les événements se déroulaient 
en Tunisie, la politique de l'Allemagne ne 
chômait pas, « Le 4 août 1881, eut lieu 
à Gastein une entrevue des empereurs 
d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie où les 
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deux souverains se firent toutes les protes- 
tations d'amitié d'usage en pareille circons- 
tance et plus encore. Cette entrevue était 
particulièrement dirigée contre certaines 
menées panslavistes attribuées à ta Russie dans 
le sein même de l'empire Austro-Hongrois 
et contre les prétentions fort naturelles, 
mais exorbitantes aux yeux de l'Autriche, 
de la Roumanie à une complète indépen- 
dance d'action. » L'entretien de Gasteîn fut 
un événement diplomatique des plus graves. 
Suivant l'entrevue de MM. Cairoli et de Bis- 
marck à Kissîngen, la démarche des deux 
empereurs était la consécration par l'Au- 
triche du désir de l'Italie de lier ses inté- 
rêts à la politique de l'Autriche aussi bien 
qu'à la politique de l'Allemagne. L'Année 
politique appréciait ainsi les événements : 
« Sans attacher à ces incidents plus d'im- 
portance qu'ils n'en méritent, on doit re- 
connaître qu'ils accusent en Orient une 
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situation nouvelle. Deux systèmes d'alliance 
y sont actuellement en présence : la Russie 
qui cherche à étendre son influence sur 
les principautés danubiennes pour faire 
échec à t Autriche; celle-ci, désormais ap- 
puyée par l'Allemagne, qui semble peu à 
peu se détacher de la Russie, veut absor- 
ber la péninsule des Balkans, mais se 
heurte, dans sa marche vers l'Orient, aux 
Slaves, à l'Angleterre elle-même qui tient 
à conserver sa puissance commerciale sur 
le Danube, » Ces considérations amenaient 
sous la plume de M. André Daniel une 
conclusion qui paraîtra singulière à l'heure 
actuelle. En 1881, cette conclusion était 
du même crû que la réflexion déjà citée 
sur l'opportunité de rappeler ïexistence de 
la France à la mémoire de t Europe. L'oc- 
cupation de la Tunisie, simple manœuvre 
sans effusion de sang, préparée par l'Al- 
lemagne qui avait soigneusement écarté 
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les obstacles à son accomplissement, deve 
naît pour l' Année politique le prélude d'aven- 
tures aux bienfaisants effets. Avec une sim- 
plicité très naïve, M. André Daniel déclarait 
la France devenue l'arbitre de l'Europe et 
cela rien que par la considération de ses 
intérêts du moment. Hélas! l'arbitre de 
l'Europe c'était l'Italie ! et l'arbitrage , 
elle allait l'exercer au profit de l'Allema- 
gne ! « Le classement des divers facteurs 
de la partie qui se jouera bientôt en Orient 
n'est pas encore fait, mais on peut dès 
maintenant prévoir qu'un jour viendra oh 
la France, en se portant d'un côté ou de 
l'autre, suivant ses intérêts du moment, 
se trouvera ^arbitre de l'Europe. <: Cette 
conception de la France se portant d'un 
côlé ou de l'autre, suivant ses intérêts du 
moment, rappelle les chimères qui hantaient 
le cerveau des conseillers de l'empereur 
Napoléon III. C'est un rêve des plus doux 
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pour un patriote que se figurer son pays 
redouté de l'Europe, imposant aux belligé- 
rants un programme de paix et, à défaut, 
jetant son épée dans la balance en pro- 
nonçant le Vœ vict'tsl 

Ce rêve avait-il quelque relation avec 
la réalité des faits qui allaient suivre le 
traité de Kasar-Saïd ? Pas la moindre ! 
Si optimiste que soit l'historien français, 
il doit convenir que ce traité, prélude de 
l'entretien de Kissingen et de l'entrevue 
de Gastein, contenait comme articles secrets 
les clauses du traité de la Triple-Alliance. 
Les signataires du traité de K.asar-Saïd ne 
soupçonnaient pas ces clauses : ni les 
hommes d'Etat, ni les journalistes français 
ne se rendaient compte de leur œuvre. 
L'Année politique raille agréablement la poli- 
tique italienne et le sentiment public en Italie 
à la nouvelle des événements qui se succédè- 
rent en Tunisie. » Au cours de l'affaire de 
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Tunisie, l'Italie avait été à même de constater 
l'isolement absolu où elle se trouve en 
Europe : rebutée à Londres, à Berlin, à 
Vienne, elle fut impuissante à assurer quelque 
efficacité à ses protestations contre l'exten- 
sion de la puissance française en Afrique. 
Aussi le premier soin du cabinet Depretis, 
en arrivant aux affaires, fut de chercher à 
modifier les sentiments des cours de l'Europe 
à l'égard de l'Italie. Il ne rencontra d'abord 
que méfiance et hostilité. » Cela est parfai- 
tement exact. La politique de M. de Bis- 
marck était d'user de l'Italie en vue de main- 
tenir la paix de l'Europe. Pour cela, il fallait 
amener l'Italie à devenir le satellite de l'Alle- 
magne, à graviter dans l'orbite de la poli- 
tique pacifique "et conservatrice chère aux 
vainqueurs de 1866 et de 1870. L'Italie 
devait se pénétrer de son rôle subordonné. 
Cela était indispensable. « L'Autriche se 
rappelait Ylfalta irredenta ; l'Allemagne unie 
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à l'Autriche ne pouvait donner la main au 
Quirinal ; quant à l'Angleterre, elle ne voyait 
aucun intérêt à favoriser le développement 
de l'Italie dans la Méditerranée d'autant que 
ceux-là même qui réclament la Corse, Nice, 
Trieste et Trente jettent sur l'île de Malte un 
regard de douleur et d'envie. » La condition 
sine qua non de Bismarck était l'amitié de 
l'Italie pour l'Autriche. Le chancelier avait-il 
bien réfléchi au problème en jugeant la chose 
admissible, si invraisemblable qu'elle parut 
aux écervelès et aux amateurs de clichés ? 
Oui ! puisque le problème fut résolu con- 
formément à son plan. « M. Depretis se 
résigna à la seule solution possible : pour 
conquérir l'Allemagne, il caressa l'Autriche. 
Vienne fut le 27 octobre le théâtre d'une 
entrevue entre l'empereur François Joseph 
et le roi Humbert. Le cabinet de Rome 
semblait désavouer par là l'agitation irré- 
dentiste et se séparer du parti avancé ; 
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ne s'engagea-t-il pas aussi à ménager le 
Saint-Siège ? On serait tenté de le sup- 
poser, car l'entrevue coïncidait exactement 
avec la reprise des négociations entre M. de 
Bismarck et le Vatican. •< Ce rapproche- 
ment correspondait aux nécessités de la 
politique intérieure de l'Allemagne. L'évolu- 
tion de M. de Bismarck vers le parti du 
Centre personnifié par M. Windthorst jus- 
tifiait la reprise de ces négociations. Ainsi 
le chancelier faisait coup double. Il enchaînait 
le gouvernement italien à la politique alle- 
mande ; il ralliait le Pape à ses vues tou- 
chant le régime intérieur de l'Allemagne. 

Le désaveu de l'irrédentisme fut obtenu 
avec beaucoup d'aisance. « Il avait été 
question que le roi Humbert allât jusqu'à 
Berlin : il n'y alla point ; mais le rapproche- 
ment de l'Autriche et de l'Italie, s'il était 
sérieux, impliquait nécessairement l'appro- 
bation préalable de l'Allemagne, surtout 
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après l'entrevue de Gastein. » Le revire- 
ment du gouvernement italien était si prompt 
que, même chez les gens qui devaient en 
profiter, il y eut place pour le doute. « La 
presse autrichienne fut assez froide pour 
T Italie dans ses appréciations sur le voyage 
du roi Humbert. Le Pesther Llo/d avait 
indiqué que ce voyage amènerait évidemment 
le cabinet de Rome à renoncer à la chimère 
d'une alliance avec l Angleterre. De triple 
alliance ? point l disaient d'autres journaux : 
C union avec F Allemagne est si intime qu'il 
n'est point de place pour un tiers. » L'évolu- 
tion de l'Italie était-elle sincère ? Telle était 
la question pour ses futurs alliés. Vive 
était la défiance de la presse autrichienne qui 
formulait des réserves significatives pour la 
France, afin de bien marquer à l'Italie que 
son adhésion à la politique austro-allemande 
avait un caractère nettement pacifique. 
« L'Italie s'associe aux idées pacifiques 
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qui sont la base de cette union ; tant mieux ! 
car toute adhésion nous est agréable, celle- 
là comme une autre. Quant à la France, 
qu'elle ne s'inquiète point ! l'Autriche ne fera 
rien qui puisse altérer la nature de ses bons 
rapports avec cette puissance ». 

Dans un ouvrage remarquable. L'Europe 
Militaire au XIX' siècle (tome III, page 257}, 
M. Frederick Nolle a émis d'intéressantes 
considérations sur l'expédition de Tunisie. 

La conquête de l'Algérie par les Fran- 
çais leur avait créé dans le nord de l'Afrique 
une situation exceptionnelle. A l'ouest dans 
l'empire du Maroc, à l'est dans la régence 
de Tunis, les dissidents musulmans trouvè- 
rent une retraite en cas de défaite, et, 
pendant leur séjour dans ces états, les 
excitations du fanatisme religieux. Une 
première fois en 1844, le sultan du Maroc, 
Abd-er-Rhaman, dut être châtié pour l'aide 
qu'il avait apportée à Abd-el-Kader. En 
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185 1 et en 1859, la tolérance qu'il mon- 
trait envers ses sujets coupables de pillage 
et d'incursion sur le territoire algérien, 
obligea les Français à diriger contre son 
empire de nouvelles expéditions. » Ces ob- 
servations montrent que le choc des expé- 
ditions et des annexions heurte parfois à 
l'opposite du point primitivement visé. Pour- 
quoi avoir occupé la Tunisie plutôt que le 
Maroc ? M. Nolte poursuit ainsi : « Depuis, 
les successeurs d'Abd-er-Raman, quoique 
mieux éclairés sur leurs véritables intérêts, 
ne purent se soustraire à l'obligation morale 
de fournir un refuge à ceux de leurs core- 
ligionnaires d'Algérie qui essayaient de 
s'affranchir de la domination française. » 
Après ce préliminaire, M. Nolte aborde 
la question tunisienne elle-même. « Du 
côté de la Tunisie, le rôle de la France 
avait été plus délicat encore. Quoique les 
liens qui rattachent l'autorité du bey de 
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Tunis à celle du sultan de Constantinople 
soient fort relâchés depuis le commence- 
ment du dix-neuvième siècle, h Régence 
fait toujours partie théoriquement de t empire 
ottoman. La Sublime - Porte, après avoir 
protesté contre la conquête de l'Algérie 
par la France, surveillait d'un œil jaloux 
îa Tunisie dont elle espérait faire le centre 
d'un mouvement islamique qui pourrait 
quelque jour arracher aux infidèles la terre 
musulmane récemment usurpée. Ce rôle 
réservé aux mahométans de Tunis était 
facilité par le fanatisme ignorant des tribus 
du nord et du sud de la Régence et par la 
multiplicité des puissantes congrégations 
religieuses nées à l'abri de la ville de Kai- 
rouan, la quatrième ville sainte de l'Isla- 
misme. » Rien de plus clair que ces lignes 
au point de vue de la façon dont le sultan 
entendait exercer la souveraineté sur la 
Tunisie. 
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Il est intéressant de savoir l'origine du 
lien qui rattachait Tunis à l'empire otto- 
man. « Depuis que, dans les commence- 
ments du moyen-âge, les Arabes avaient 
soumis tout le nord de l'Afrique, le terri- 
toire de Tunis, après avoir appartenu quel- 
que temps aux Abbassides, avait bientôt 
formé le royaume de Kaïrouan. C'était de 
cette partie de la côte africaine que les 
Sarrasins s'étaient rendus en Sicile où ils 
s'établirent vers le onzième siècle et d'où 
ils ne furent chassés que par les conqué- 
rants normands. »- Tunis appartenait à 
l'empire ottoman, avant que cet empire fut 
installé à Constantinople. C'est une des 
possessions les plus anciennes de l'Is- 
lam, sans aucune interruption, autre que 
celle qui résulta des prétentions des sou- 
verains de Tunis à l'autonomie. « Les nations 
chrétiennes de la Méditerranée avaient eu, dès 
l'origine, intérêt à tenir en respect les 
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pirates qui sortaient du port de Tunis. 
Plus tard, au seizième siècle, lorsque les 
Turcs se furent emparés de Constantino- 
ple et furent devenus ainsi la plus puissante 
des nations musulmanes, le corsaire Kair- 
Eddyn, Barberousse II se rendit maître de 
Tunis et reconnut la suzeraineté du sultan 
Soliman le Magnifique dont il fut le prin- 
cipal amiral. » Cette suzeraineté est un 
des points importants de l'histoire de la 
Tunisie, Elle constitue un des titres histo- 
riques de ia Sublime-Porte à la souverai- 
neté sur la régence de Tunis. 

A ce sujet, M. Frederick Noke observe : 
« Toutefois, la vieille dynastie royale per- 
sista encore jusqu'à la fin du siècle, quoi- 
que les chefs des corsaires d'Alger qui 
continuèrent à écumer la Méditerranée 
après Barberousse, aient joué un rôle 
considérable dans la lutte de Tunis 
contre les rois espagnols de la maison 
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d'Autriche. » On peut consulter utilement 
sur les événements de cette époque, 
Abel Clairin de la Rive dans son His- 
toire générale de la Tunisie, page 278 et 
suivantes. Voici la manière originale dont 
s'organisa (L'Europe Militaire au XIX e siècle, 
tome II, page 259) la souveraineté de 
Tunis à la fin du seizième siècle. « Les 
Turcs s'établirent à Tunis d'une manière 
définitive en 1Ç74. L'autorité fut d'abord 
partagée entre le pacha, gouverneur investi 
de véritables prérogatives royales, et l'agent 
financier ou bey, qui, grâce à sa situation 
pécuniaire, devint bientôt plus important. » 
Sur la façon dont se transmit la double 
fonction, voici un résumé historique aussi 
exact que peut l'être le tableau du règne 
de vingt-cinq deys esquissé en dix lignes. 
« Lorsqu'au pacha turc succédèrent les 
deys héréditaires, les beys (il y en eut 
souvent deux), paraissent avoir conservé en- 
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core une situation privilégiée. D'ailleurs, l'hé- 
rédité fut rarement respectée, et les vingt- 
inq deys qui régnèrent sur Tunis, périrent 
resque tous de mort violente. Au con- 
traire, la dignité beylicale se transmettait 
;énéraiement de père en fils. » Cela suffit 
expliquer le prestige de la dignité beyli- 
cale. M. Nolte poursuit ainsi l'exposé 
istorique de la question tunisienne. « Dès 
cette époque, la France avait de fréquentes 
relations avec la Tunisie, surtout pour la 
rotectîon de ses nationaux qui, pris par 
s pirates berbères, souffraient cruellement 
- les bagnes d'Afrique. » 
Nous arrivons au dix-huitième siècle oit 
'autorité du sultan sur Tunis parut subir 
éclipse. •> Au commencement du dix- 
uitième siècle, en 1705, la dynastie des 
-losseinites qui règne encore aujourd'hui 
'empara à Tunis du pouvoir suprême, après 
une série de révolutions de palais accomplies 
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en dehors de l'autorité du sultan, le suzerain 
légitime. » C'est de cette époque que datent 
les droits de la dynastie régnant actuelle- 
ment en Tunisie. « Désormais le souverain 
de Tunis prit le titre de bey et l'héritier 
présomptif celui de bey du camp. L'héré- 
dité s'établit, mais sous la même forme 
qu'à Constantinople, c'est-à-dire que le 
frère succéda au frère et que le droit de 
représentation ne se trouvait admis qu'après 
l'extinction des collatéraux. » Les relations 
diplomatiques de la France avec les sou- 
verains de Tunis furent alors très sui- 
vies. « A partir de ce moment, la 
France dut faire respecter ses consuls par 
les beys. Une première guerre eut lieu en 
1740- 1742; puis, en 1770, de nouvelles 
difficultés s'élevèrent entre la Régence et 
le gouvernement de Louis XV. Un traité 
signé pendant le Consulat le 26 mars 1 802 , 
interdit aux beys d'avoir des esclaves d'ori- 
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gïne française. » Le lecteur curieux de 
connaître les détails de ce traité les trou- 
vera dans l'ouvrage de M . Henri Chalon, sur 
La Tunisie (pages 264 et suivantes). Il résulta 
de ces relations diplomatiques un accroisse- 
ment d'influence pour les consuls français qui 
jusqu'à un certain point créait à la France 
une situation privilégiée à Tunis. M. Nolte 
l'expose ainsi. « Ces victoires, tant mili- 
taires que diplomatiques, eurent pour effet 
d'amener les beys à se désister de leur 
attitude hostile. Ils firent désormais meilleur 
accueil aux consuls français et ceux-ci 
prirent peu à peu une influence qu'ils 
exercèrent en faveur des européens de 
toute nationalité. >> 

Au commencement du dix-neuvième siècle 
se produisit une révolution. M. Nolte 
en expose ainsi les effets. « En 181 1, le 
bey Hamouda parvint à se débarrasser de 
la milice turque, et, comme Méhémet-Ali, 
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qui venait en Egypte de faire massacrer 
les Mamelucks, il afficha désormais une 
indépendance presque complète vis-à-vis le 
sultan. En conséquence, la dynastie Hos- 
seinite put être considérée comme n'étant plus 
attachée au gouvernement de Constantinople 
que par un lien religieux. » C'est de cette 
époque que date l'indépendance de fait de 
Tunis, si Ton admet cette indépendance. 
Relativement aux événements subséquents, 
les traités de 1824 et de i8jo peuvent 
être utilement consultés. Ils figurent dans 
l'ouvrage de M. Henri Chalon, La Tunisie 
(pages 267 à 279). M. Nolte les résume de 
la manière suivante. « La piraterie resta, dans 
les premières années du dixrneuvième siècle, 
la principale industrie de la Tunisie. Deux 
traités signés par la France en 1824 et en 
1830, ne purent y mettre fin. De plus, le bey 
Mahmoud se montra peu favorable à l'exten- 
sion de laFrance en Algérie ; ses états devin- 
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rent le refuge naturel, quotidien, de tous tes 
fauteurs d'insurrection dans la nouvelle 
colonie française. Dès ce moment, la 
Régence fut f entrepôt d'immenses envois 
d'armes et de poudre qui allèrent armer ' les 
bras des tribus rebelles dans les possessions 
françaises du nord de l'Afrique. » Ces 
considérations sont développées dans le 
livre de M. Rambaud, les Affaires de 
Tunisie (pages 1 58 à i 64). Jusqu'à un 
certain point il résultait de cet état de 
choses un préjudice notable pour la France 
et par conséquent un prétexte des plus 
sérieux à l'occupation de la Tunisie lors de 
la première occasion favorable. M. Nolte 
l'exprime ainsi. Cet état de choses 
ne fut pas naturellement sans créer de 
graves embarras au gouvernement tunisien. 
En 1835, à l'avènement du bey Mustapha, 
la Porte voulut en profiter et tenta de 
faire de la Régence un simple vilayet olto- 
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man. L'intervention des puissances inté- 
ressées à maintenir les capitulations signées 
avec les beys sauva l'indépendance de la 
Tunisie. » 

La Porte prétendait ne pas laisser pres- 
crire l'exercice des droits séculaires qu'elle 
avait exercés sur Tunis. L'acte diploma- 
tique de 1835 en était la preuve manifeste. 
« En cette circonstance, la France, bien 
qu'elle fut en contestations fréquentes 
avec le gouvernement tunisien, au sujet 
de son assistance aux réfugiés algériens, 
avait largement coopéré à l'action des 
Puissances. C'est que par son acquisition 
de l'Algérie, la France était de fait devenue 
la protectrice naturelle de la Tunisie. Sa 
colonie du nord de l'Afrique lui faisait en 
effet un devoir de s'opposer aux vues 
ambitieuses des états étrangers, qui, sous 
un prétexte ou sous un autre, auraient pu 
chercher à prendre pied à côté d'elle. » Sur 
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ce point on peut consulter utilement l'ouvrage 
de M. Rambaud (page 23). Faut-il adopter, 
les yeux fermés, la thèse qui fait dériver 
de la conquête de l'Algérie en 1830, le 
arotectorat naturel de Tunisie? C'est le 
aoint de vue de la presse française. Il 
peut se résumer dans la parole d'un homme 
d'État éminent. « La France, disaitJ. Ferry 
le 9 novembre 1881. ne pouvait laisser à 
d'autres qu'à une puissance faible, amie 
ou soumise la possession d'un territoire 

ui est dans toute l'acception du terme 

[ clef de sa maison. » 
Le meilleur argument à cette thèse, c'est 
que les Grandes Puissances n'y firent au- 
cune objection sérieuse lors de sa consé- 
cration par le traité de Kasar-Saïd. Cette 
thèse est devenue un fait accompli, grâce 
aux bons offices de l'Allemagne et grâce au 
silence imposé par elle à l'Italie. M. Nolte 
trace le développement historique de celle 






2Jn L'ÉMEUTE A TUNIS, AOUT 1857 

thèse. « C'est pourquoi deux ans seule- 
ment après l'intervention collective de 183 5 
la France renouvela son acte de protection. 
Mustapha venait de mourir et le sultan 
Abd-ul-Aziz avait résolu de s'emparer de 
Tunis au détriment du nouveau bey Ahmed. 
La présence de la flotte de l'amiral Lalande 
suffit pour arrêter les prétentions ottomanes. 
L'union de la Tunisie et de la France devint 
alors très étroite. » La démonstration fran- 
çaise de 1837 eut son pendant vingt ans 
plus tard en 1857. De ces deux actes résulta 
en faveur de la France une sorte de droit 
d'intervention dans les affaires de Tunisie. 
« Ahmed d'ailleurs mérita toute la sympa- 
thie qui lui était témoignée, car il fut un 
des premiers souverains d'Orient qui aient 
compris l'importance et la supériorité de la 
civilisation européenne. (De La Rive, pages 
336-337). Son successeur Sidi-Mohammed 
(1855) poursuivit au début de son règne 
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l'œuvre de réformation qu'il avait commen- 
cée. Il octroya à son peuple une constitu- 
tion. Malheureusement il se laissa capter 
par des favoris avides. Alors exploitée au 
profit de quelques-uns, la Tunisie, pays 
d'une admirable fertilité, fut bientôt épuisée 
par les exigences d'un fisc insatiable. Les 
fanatiques musulmans s'en prirent aux rési- 
dents européens. Au mois d'août 1857, une 
meule éclata à Tunis. Heureusement la flotte 
française se trouvait dans les eaux de la Tuni- 
:ic ; elle accourut et par sa présence sauva la vie 
menacée des Européens et contribua au rétablis- 
sement de l'ordre. » Nous voici enfin en 
pleine histoire contemporaine. Ce n'est pas 
à dire que les événements écoulés depuis 
1859 soient pour ceia beaucoup plus fami- 
liers au public que les précédents. « Le 
successeur de Sidi-Mohammed fut Moham- 
med-es-Sadok (1859). Son règne, grâce à 
Khérédine, ministre principal, fut d'abord 
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favorable à l'influence turque et moham- 

MED-ES-SADOK REÇUT SOLENNELLEMENT 

l'investiture de constantinople. » La 
protestation diplomatique de la Sublime-Porte 
en 1 83 5 recevait donc satisfaction en 1859. 
Les droits séculaires du sultan sur Tunis 
étaient restaurés après une interruption de fait 
de quarante-huit années. Sur le régné de 
Mohammed-es-Sadok voici quelques détails 
empruntés à M. Nolte. « Toutefois le 
nouveau bey dut poursuivre les réformes 
commencées par son frère et en 1861 ins- 
taller un grand conseil et des tribunaux 
dont les jugements ne cessèrent pas, il est 
vrai, d'être rendus à la manière orientale, 
c'est-à-dire sans aucune espèce d'impartia- 
lité. En outre, il continua à mener la vie 
fastueuse de ses prédécesseurs sans se 
préoccuper aucunement de la situation 
odieusement obérée de la Régence. Cepen- 
dant la dilapidation du trésor était telle 
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qu'il dut bientôt se départir de son indiffé- 
rence. Jusqu'à l'établissement des Français 
à Alger, le gouvernement tunisien, comme 
tous les états barbaresques, avait exclusi- 
vement vécu des pillages et des vols com- 
mis par ses nationaux. Il avait autorisé la 
course et recevait dans ses bagnes les pri- 
sonniers faits en mer. Afin de mettre leur 
marine à l'abri de ces attaques, les puis- 
sances européennes avaient presque toutes 
consenti à payer de lourds tributs au bey ; 
mais ces concessions arrêtaient rarement 
les Tunisiens dans leurs pirateries. La 
conquête de l'Algérie par la France mit 
heureusement fin à cet état de choses. Par 
contre, à partir de ce moment, le gouver- 
nement de Tunis se trouva dans ie plus grand 
embarras. La source principale de ses reve- 
nus était supprimée et comme le bey ne rédui- 
sit en rien ses dépenses, ils'ensuivit bientôt 
un désarroi financier inimaginable. » 

i 



282 COMMISSION INTERNATIONALE 

Le désarroi financier allait amener l'inter- 
vention de l'Angleterre, de la France et de 
l'Italie. M. Nolte explique ainsi les événe- 
ments. « Pour faire face aux dépenses, le bey 
dut augmenter les impôts, puis en créer 
de nouveaux, et comme il ne pouvait encore 
arriver à faire face à ses engagements, force 
lui fut de recourir à l'emprunt. En montant 
sur le trône, Mohammed-es-Sadok avait 
donc trouvé le pays dans la pire des situa- 
tions : plusieurs millions de dettes et un 
revenu des plus restreints. Or la nouvelle 
constitution octroyée par Sidi-Mohammed 
ayant entraîné de fortes dépenses, un em- 
prunt de trente-cinq millions de francs fut 
contracté au mois de mai 1863. Il n'empê- 
cha pas la surélévation de plusieurs impôts. 
La capitation fut portée de 36 piastres à 
72 (44 fr. 28). Cette dernière augmentation 
fut cause de plusieurs révoltes parmi les 
Tunisiens. La plus dangereuse fut celle de 
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1864 que les efforts unis de la France et de 
l'Italie purent seuls comprimer. En février 
1865, les difficultés financières du gouver- 
nement tunisien l'obligèrent à contracter à 
Paris un second emprunt, celte fols de 26 
millions. Ce nouvel emprunt ne porta aucun 
remède à la situation désespérée de Moham- 
med-es-Sadok, qui ne tarda pas à renoncer 
pour insuffisance de ressources à payer l'in- 
térêt des deux emprunts. V Angleterre, la 
France et l'Italie intervinrent alors. Le 6 juillet 
1869, une commission fut chargée de dres- 
ser le bilan de la dette tunisienne, tant à l'in- 
térieur qu'à l'extérieur. Le 20 février 1870, 
cette commission déposait son rapport : il 
en résultait que le montant total des sommes 
dues par le gouvernement tunisien s'élevait 
à 160 millions. Or le service de cette dette 
considérable pour un petit État exigeait 19 
millions et demi de francs, tandis que les 
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ressources du pays ne dépassaient pas la 
somme de 13 millions et demi. » 

Les trois puissances créèrent une commis- 
sion internationale chargée de surveiller les 
finances tunisiennes. Par contre-coup il en 
résulta une nouvelle affirmation diplomatique 
des droits de la Sublime-Porte sur la Ré- 
gence. « Dans ces circonstances, les trois 
gouvernements de France, d'Angleterre et 
d'Italie jugèrent nécessaire de réduire à 125 
millions la dette sur laquelle il fut convenu 
que le bey paierait désormais un intérêt de 
6,505,000 francs (23 mars 1870). En même 
temps, ces Puissances instituèrent une com- 
mission internationale chargée d'assurer le 
paiement de cet intérêt. Quoique la France 
fut la principale créancière de la Tunisie, 
Mohammed-es-Sadok circonvenu par l'An- 
gleterre et par l'Italie essaya néanmoins de 
se soustraire à l'influence française. C'est 
dans cette intention que Khérédine, premier 
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ministre du bey, sollicita en 1871 d'Abd-ul- 
A$i{ le firman qui faisait rentrer politiquement 
la Régence dans l'empire ottoman. » Ce firman 
fait suite à ceux de 1859 et de 183; au 
point de vue des droits que la Porte pré- 
tend posséder sur la Régence. M. Nolte 
commente ainsi les conséquences de cet 
acte. « Cette violation des engagements 
pris envers le gouvernement français entraîna 
un refroidissement entre Mohammed-es- 
Sadok et la France. Les Anglais profitèrent 
habilement de cette situation, et par un traité 
signé en 1875, obtinrent comme les Italiens 
en 1868 une situation privilégiée. Encou- 
ragés par ces premiers succès, les rivaux 
commerciaux de ta France rêvèrent son expul- 
sion de la Régence. Quoique les compa- 
gnies françaises eussent mis en train tous 
les travaux publics, des compagnies italien- 
nes et anglaises se formèrent pour leur 



,« 



286 ADJURATIONS DE M. ROUSTAN 

fices. Tandis que la France pressait les 
travaux du chemin de fer de Guelma à 
Tunis, un italien, M. Rubbatino, recevait la 
concession de nouvelles voies ferrées entr'au- 
tres celle de Tunis à son port de Là Gou- 
lette. » 

Ces rivalités d'influence sont clairement 
exposées par M. Nolte qui a raconté avec 
beaucoup de tact ces curieux conflits. 
« On alla bientôt plus loin. Une compa- 
gnie de Marseille avait obtenu l'exploitation 
d'une grande propriété d'oliviers au sud de 
Tunis, l'Enfida ; déjà, en 1881, les agents 
des négociants français avaient donné plus 
de valeur à cette admirable propriété, 
lorsque les représentants de l'Angleterre, 
MM. Wood et Mayer, imaginèrent de 
lancer, au nom de capitalistes anglais et 
indigènes un certain M. Lévy qui réclama 
contre la concession faite à la compagnie 
marseillaise. Soutenues par le consul italien 
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Maccio, ces intrigues créèrent bientôt une 
situation difficile au représentant de la 
France , M . Roustan, l'un des diplomates 
les plus experts dans /es choses de l'Orient. 
M. Roustan sentait l'influence française 
d'autant plus menacée que le premier minis- 
ire Khérédine et son favori Mustapha-ben- 
Ismaïl, craignant que la France ne reven- 
diquât les donations de terre que le bey 
lui avait octroyées sur les propriétés publi- 
ques, secondaient ouvertement les convoi- 
tises anglaises et italiennes. Malheureuse- 
ment la France ne pouvait, pour des difficul- 
tés parement commerciales, risquer une guerre 
si peu importante qu'elle fût. Le ministère 
Ferry se trouvait donc entre les adjura- 
tions de M, Roustan, appuyées par les 

ENCOURAGEMENTS DE L'ALLEMAGNE qui 

souhaitait voir la France se tourner vers 
les entreprises coloniales, et la crainte 
qu'avait le Parlement français de s'engager 
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dans les aventures militaires. » Cet exposé 
est juste. M. Nolte a vu clair en indiquant 
les encouragements de l'Allemagne aux 
adjurations de M. Roustan comme la 
principale cause de l'expédition de Tunis. 
Ces encouragements supprimés, l'expédition 
devenait en effet féconde en périls. 

M. Nolte arrive aux incidents de fron- 
tières qui précédèrent l'expédition. Il en 
fait ainsi l'historique. « La population de 
la Tunisie sur laquelle on ne possède que 
des estimations incertaines, évaluée en 
1867 à 1,007,200 habitants (Duveyrier, La 
Tunisie, page 2), peut se diviser en deux 
classes, les citadins et les nomades. De- 
puis de longues années, les tribus algé- 
riennes et celles de la régence de Tunis 
vivaient dans un état de méfiance et de lutte 
presque permanent. Aucune limite n'avait 
été fixée régulièrement entre elles : les con- 
testations pour la possession de terrains 
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limitrophes étaient fréquentes. Mais tandis 
que la France s'efforçait de sauvegarder 
ses droits par la voie diplomatique, les 
tribus tunisiennes faisaient valoir les leurs 
les armes à la main, attaquant les douars, 
volant le bétail, rançonnant les voyageurs, 
etc. A partir de 1878, les Kroumirs s'étaient 
distingués dans cette lutte de chaque jour. 
Le frère de Mohammed-es-Sadok, Si- Ali, 
bey du camp, étant alors ennemi des Fran- 
çais, les avait couverts de sa protection 
et, en les assurant de l'impunité, avait 
accru- leur audace. Bientôt ils devinrent la 
terreur des colons algériens du district de 
Souk-Ahras. De plus et à plusieurs repri- 
ses, ces bandis pillèrent les navires français 
qui eurent le malheur d'échouer entre Bizerte 
et Tabarca. (Affaires de l'A uvergne et du San* 
ton.) » De pareils incidents de frontière 
avaient une gravité suffisante pour justifier l'in- 
tervention de la France. M. Nolte aborde en- 
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suite l'examen d'un autre ordre de faits. 
«Vers la fin de janvier 1881, M. Maccio, 
consul d'Italie à Tunis, imagina de soulever 
les algériens contre leurs maîtres. Dans 
ce but, il fit rédiger en Sardaigne un petit 
journal arabe, le Mostakel, qu'il répandit 
à flots dans la province de Constantine. 
Le fanatisme musulman se réveilla aussitôt. 
Les tribus et les confréries de la frontière 
s'agitèrent. Les pillards de l'ouest de la 
Tunisie, les Kroumirs, violèrent, le 16 fé- 
vrier, le territoire algérien. Repoussés avec 
des pertes sérieuses, ces bandits revinrent 
plus nombreux le 30 mars. Cette fois un 
combat acharné s'engagea et ne dura pas 
moins de deux jours. Il fallut l'arrivée d'un 
bataillon de zouaves pour décider les 
Kroumirs à battre en retraite. » 

Ces derniers incidents servirent de pré- 
texte à l'occupation de la Tunisie. Ils 
tournèrent à l'opposé des projets du con- 
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sul Macciô et au détriment de la poli- 
tique de l'Italie en Tunisie. Il ne faut pas 
oublier que l'attitude de l'Allemagne dans 
la reconnaissance des droits de la France 
fut décisive. Sans cela, la tournure des af- 
faires eut été toute différente ! M. Nolte expo- 
se ainsi les événements postérieurs au com- 
bat du jo mars : « Immédiatement à la suite de 
ces faits, le gouvernement français, par l'entre- 
mise de son consul général et chargé d'affai- 
res à. Tunis, M. Roustan, réclama auprès du 
bey. M. Roustan représenta à Mohammed-es- 
Sadok que, dans les dix dernières années, 
les tribus kroumires n'avaient pas violé la 
frontière française moins de 2,365 fois et 
H demanda que des mesures énergiques et 
efficaces fussent prises pour empêcher la 
continuation d'un pareil état de choses. 
C'est alors qu'on eut la preuve que les ef- 
forts du consul Maccio n'avaient pas été 
vains. Tout en se prétendant impuissant. 
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le bey Mohammed-es-Sadok prit vis-à-vis 
de la France une attitude arrogante. La 
longanimité excessive de cette puissance 
avait amené ce résultat constaté dans le 
rapport d'un officier supérieur français... » 
Voici une phrase du rapport auquel 
M. Nolte fait allusion. « Le gouvernement 
du bey se raille de la France et de sa 
puissance. Il se joue en Tunisie une comé- 
die indigne du gouvernement français et les 
tribus de la frontière ne croient plus à sa 
force. » Ce rapport émanait du comman- 
dant Vivensang ; il a été publié au Livre 
jaune du 4 mars 1881. M. Nolte poursuit 
ainsi son récit : « En dépit du mau- 
vais vouloir évident du bey, M. Roustan 
continua à le solliciter de faire droit 
aux réclamations de son gouvernement, 
mais toutes ses instances furent inutiles. 
Bien plus, au mois d'avril, Mohammed-es- 
Sadok émit la prétention de déplacer vio- 
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lemment la frontière aux dépens de la 
France, et de la reculer sur le territoire 
de l'Algérie, jusqu'à la hauteur de Te- 
bessa. » Sur cette prétention du bey, le 
lecteur consultera utilement l'ouvrage de 
M. A. Rambaud sur la Tunisie (page 27). 
Voici des observations fort exactes sur les 
dispositions des politiciens français. « Pen- 
dant ce temps, les Kroumirs encouragés 
par leur impunité avaient fait de nouvelles 
incursions sur le territoire algérien. Dans 
ces circonstances, et devant l'impuissance, 
ou plutôt devant la mauvaise volonté du 
bey, le gouvernement français résolut de se 
rendre justice lui-même. Une expédition à 
l'intérieur de la Tunisie fut décidée. Pres- 
qu'un mois auparavant, le cabinet français 
s'était préparé à cette éventualité ; il avait 
saisi les Chambres d'une demande de crédits, 
destinés à couvrir les frais de la répression des 
KLroumirs. Cette demande avait été votée, 
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mais non sans opposition, la gauche et la droite 
affectant de voir dans l'expédition militaire 
projetée, le prélude d'une guerre géné- 
rale et la satisfaction des intérêts maté- 
riels de quelques capitalistes. En effet, 
l'importance des moyens à employer ne 
paraissait pas en rapport avec la simple 
nécessité de châtier des pillards de mon- 
tagne. » 

M. Nolte expose avec sincérité et avec 
exactitude le sentiment avec lequel la pré- 
paration de l'expédition contre les Krou- 
mirs fut accueillie, par les partis, en France. 
Les partis escomptèrent les incidents fâcheux 
que présenterait cette campagne en vue de 
renverser M. Jules Ferry. La politique inté- 
Heure de cet homme d'Etat rencontrait en effet 
de nombreux ennemis à la droite aussi bien qu'à 
la gauche des Chambres. Cela ne détourna 
pas M. J. Ferry de pousser avec fermeté 
l'occupation de la Tunisie. « L'expédition 
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résolue, le commandant de la division de 
Constantine, le général Forgemoi de Bost- 
quenard reçut le commandement général 
des troupes ; elles étaient composées de 
trois divisions : Logerot, Japy et Delebec- 
que, soit environ 25,000 hommes. Cette 
petite armée devait opérer en demi-cercle 
dans le bassin de la Medjerdah, entourer 
le massif du Kef et imposer l'aman aux 
K.roumîrs. L'entreprise n'était pas sans pré- 
senter de grandes difficultés. On possédait 
peu de renseignements sur ie pays des 
Kroumirs. Il était très difficile de s'en 
procurer, même à prix d'or. Une carte 
dressée d'après des données recueillies 
par le généra! Ritter (Général Forgemoi, 
Rapport sur les opérations militaires en 
Tunisie, p. 11), quelques itinéraires, quel- 
ques indications de points importants com- 
posaient tous les documents à consulter 
avant de pénétrer dans ce pays qu'on sa- 
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vait pourtant montagneux, coupé de vallées 
étroites et profondes, et couvert presque 
partout de forêts ou de broussailles répu- 
tées impénétrables. Quant aux forces des 
tribus qu'il s'agissait de châtier, on était 
mieux renseigné sur ce point. Elles étaient 
évaluées à 20 ou 21,000 fusils. » 

Cette exposition des forces en présence 
et du théâtre des opérations est très nette. 
Comme la plupart des pages sorties de la 
plume de M. Nolte, cette narration donne une 
idée juste des événements. L'auteur de ce livre , 
ravi trop tôt aux lettres françaises qu'il hono- 
rait, retrace ainsi les préliminaires de l'expé- 
dition. « Le rendez-vous général du corps 
expéditionnaire français était à Bône, où 
il se produisit d'abord un moment de con- 
fusion. De plus, des pluies inaccoutumées et 
qui devaient durer deux mois, commencèrent 
à tomber, rendant les conditions sanitaires 
plus difficiles qu'on ne l'avait préjugé. La 



ENTRE AU KEF 2ÇJ 

marche sur les Kroumirs commença le 22 
avril. Un double mouvement partit de Bône 
et de Tebessa. La difficulté des routes dans 
le massif montagneux du Kef empêcha la 
rapidité de la marche. Les pièces de canon 
durent être hissées lentement dans des che- 
mins jugés jusqu'alors impraticables. Les 
premières opérations furent infructueuses. 
Les Kroumirs étaient insaisissables. Enfin, le 
26 avril, deux brigades françaises trouvèrent 
l'ennemi au col de Fedj-Kahla : elles l'en 
délogèrent pour le chasser ensuite de Had- 
jar-Menkoura et de Kef-Cheraga. Dans ces 
affaires, les Kroumirs opposèrent une vive 
résistance. Le même jour, une colonne diri- 
gée par le général Logerot atteignait la ville 
du Kef, dominée par la grande forteresse 
de ce pays. Elle se disposait à l'attaquer, 
quand le gouverneur la rendit. » 

Ce fut le principal événement de la cam- 
pagne comme en témoigne. le rapport du 
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général Forgemol (pages 16 et 17). « Cette 
occupation sans coup férir de la ville sainte 
du Kef produisit un grand effet dans toute la 
Tunisie et même parmi les tribus 'algériennes 
voisines de la frontière. » Les opérations 
d'occupation furent ensuite rondement menées. 
« Après avoir laissé au Kef une garnison, 
le général Logerot se mit de nouveau à la 
recherche de l'ennemi. Il le rencontra le 
1 1 mai et engagea l'action malgré l'infério- 
rité de sa colonne. Au bout de quelques 
heures d'un combat très vif, ses adversaires 
lâchaient pied, laissant sur le terrain un grand 
nombre de morts et de blessés. De son 
côté, le général n'avait eu que 20 hommes 
mis hors de combat: 14 blessés et 6 tués. 
Le 14 mai, une nouvelle opération stratégique 
refoula les tribus montagnardes dans l'intérieur 
ou sur le bord de la mer. La réunion des 
divisions Logerot et Delebecque sur les 
cimes de l'amphithéâtre de Ben-Metir ne 
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permît plus dès lors aux Kroumirs de pro- 
fiter des passages inaccessibles jusque-là, 
maintenant occupés par les zouaves, pour 
échapper à l'armée française. » 

Tandis que se déroulaient ces opérations, 
il s'agissait de protéger les résidents euro- 
péens contre l'irritation que l'occupation pro- 
duisait sur les indigènes. M. Nolte esquisse 
ainsi cette face des événements. « Pendant 
ce temps, il se passait à l'intérieurde la Tuni- 
sie des faits autrement importants encore. 
Le bey Mohammed-es-Sadok avait feint d'ac- 
cepter l'entrée des Français sur son terri- 
toire comme uniquement dirigée contre les 
Kroumirs. Toutefois son frère, Si-Ali, le 
bey du camp, avait conduit ses soldats à 
portée des troupes françaises. Il était peu 
probable qu'elles consentissent à se battre, 
car la désertion était à tordre du jour... Ma 
cette apparence de résistance soulevait dans 
les villes contre les Européens le fanatisme 
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musulman. Déjà l'on parlait d'un mouve- 
ment arabe sur Tunis, lorsque le vaisseau La 
Reine Blanche arrivé du Pirée, vint à la fin 
d'avril s'embosser dans le port de la Gou- 
lette et fut bientôt suivi du vaisseau anglais 
Le Monarch et du cuirassé italien La Maria 
Pia. Désormais , l'effervescence tomba dans 
les villes, du moins dans celles du nord. » 

. Voici enfin le dénouement de l'expédition 
par le traité de Kasar-Saïd. « Les disposi- 
tions anti-européennes décidèrent le gouverne- 
ment français à pousser plus énergiquement 
encore les opérations. Tandis que le comman- 
dant en chef du corps expéditionnaire, le 
général Forgemol se dirigeait sur Béjà et 
sur Mateur, une nouvelle brigade sous les 
ordres du général Bréart quittait Toulon à 
destination de Bi\crle. Dès le début de la 
campagne, les Français avaient fait une 
démonstration sur l'île de Tabarca; grâce 
à la terreur qu'elle inspira aux Tunisiens, 
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la brigade Bréart put débarquer le 10 mfti 
sans difficulté. Aussitôt le nouveau corps 
marchait sur Tunis par les plaines de Sidi- 
Tabet et arrivait le 12 à quelques lieues 
de la ville, près de l'un des palais du bey, 
à la Manouba. Depuis plusieurs jours, le 
bey convaincu de l'impossibilité de la résis- 
tance était entré en pourparlers avec 
M. Roustan dans son palais d'été, le 
Bardo. L'arrivée du général Bréart à la 
résidence beylicale voisine du Bardo, Ka- 
sar-Saïd, entraîna la signature du traité du 
12 mai... C'était en somme l'organisation du 
protectorat. » Le traité signé, restait l'opinion 
de l'Europe. Il s'agissait de savoircomment les 
Italiens envisageraient l'occupation de Tunis. 
Il fallait aussi s'occuper de la protestation 
que formulerait nécessairement la Sublime- 
Porte. « Evincés de la sorte, les Italiens 
montrèrent une vive irritation et le minis- 
tère Cairoli tomba à Rome sur la question 
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tunisienne. D'autre part, le sultan Abd-ul- 
Ha/nid II réclama contre le traité de Kasar- 
Sald ; mais aucune opposition officielle ne 
fut efficace et la résistance qui suivit le 
traité de Kasar-Saïd, pour être assez pro- 
longée, n'eut plus de véritables motifs que 
le fanatisme religieux des populations du 
sud de la Régence et l'appréhension que 
l'intervention française faisait naître parmi 
les chefs des tribus de l'intérieur. Jus- 
qu'ici, ils avaient presque entièrement 
réussi à se soustraire à la perception de 
l'impôt dû au bey et au service militaire 
régulier, et ils craignaient d'être obligés 
désormais de se conformer aux lois. » 

L'Allemagne par son attitude décidée en- 
gageait l'Autriche : elle obligeait l'Angle- 
terre à ne faire aucune opposition à la 
politique française en Tunisie. Quant à la 
Russie, elle était aux prises avec les diffi- 
cultés qui suivirent l'assassinat du tzar 
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Alexandre II (i 3 mars 1881) : elle ne son- 
geait guère à entraver l'occupation de Tu- 
nis par la France. Bref, l'Italie et la Su- 
blime-Porte restaient isolées dans la 
manifestation dç leurs griefs à l'égard de 
la France. Cette manifestation fut pure- 
ment platonique. « Bientôt la Sublime- 
Porte lança un mémorandum pour provo- 
quer le règlement de la question tunisienne 
dans un congrès européen. Mais la question 
intéressait trop peu les trois grandes puis- 
sances du Nord et du Centre pour que la 
proposition turque put avoir quelque chance 
d'être agréée. Le sultan se vit en consé- 
quence obligé de protester isolément ; il 
envoya des troupes à Tripoli, fit parvenir 
des secours en armes et en argent aux 
révoltés du sud de la Tunisie et laissa les 
marabouts prêcher la guerre sainte en son 
nom. Abd-ul-Hamid évita cependant de 
s'engager à fond, et à l'un des personna- 
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ges les plus vénérés de la Régence, qui 
s'était chargé d'aller sonder ses intentions, 
il répondit de manière à enlever aux Tuni- 
siens tout espoir d'une intervention turque 
ouverte et effective. » D#ns ces condi- 
tions, la France devenait maîtresse d'une 
magnifique province méditerranéenne comp- 
tant un million et demi d'habitants et con- 
tenant plus de treize cents myriamètres car- 
rés. 

Comme situation, la Tunisie a une im- 
portance de premier ordre. Jetez les yeux 
sur la carte de la Méditerranée, vous ap- 
précierez l'importance des huit cents kilo- 
mètres de côtes qui bordent la nouvelle 
province française. Pas n'est besoin d'être 
expert en géographie pour s'assurer que la 
Tunisie possède sur la Méditerranée un dé- 
veloppement de côtes notablement supé- 
rieur à celui de la France entre Port- 
Vendres et Menton. La richesse de la 
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Tunisie, la valeur des produits du sol tuni- 
sien sont remarquables. S'en rendre compte 
est moins facile que mesurer le dévelop- 
pement du littoral tunisien. Cependant il 
suffit de déchiffrer avec attention les docu- 
ments statistiques publiés sur la Tunisie 
pour s'assurer des ressources considérables 
de ce pays. Examinez les parts faites par 
le traité de Berlin aux puissances qui ont 
obtenu du congrès de 1878 les lam - 
beaux de l'empire ottoman. La Russie 
reçu en Asie Mineure une partie des vil: 
yets d'Erzeroum et de Trebizonde, trois 
cent soixante myriamètres carrés avec sept 
cent mille habitants. Outre ces territoires 
asiatiques, la Russie a repris trois districts 
de la Bessarabie (Cahu!, Belgrade, Ismaïlj 
aux dépens de la Roumanie , cinquante 
myriamètres carrés et cent cinquante mille 
habitants. Soit au total quatre cent dix 
myriamètres carrés et huit cent cinquante 
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mille habitants pour les annexions accor- 
dées à la Russie par le traité de Berlin. 
L'île de Chypre occupée par l'Angleterre 
à cette époque représente à peine la 
dixième partie de la Tunisie, aussi bien par 
la superficie de son territoire, que par le 
nombre de ses habitants. La part de l'Au- 
triche, en vertu du traité de Berlin, le vi- 
layet de Saravejo, avec ses onze cent 
mille habitants n'a pas la moitié de reten- 
due de la Tunisie. 

Le lot territorial fait à la France par l'occu- 
pation de la Tunisie est plus important que la 
part de la Russie; il dépasse en étendue l'au- 
baine de l'Autriche, il l'emporte beaucoup sur 
le profit de l'Angleterre au démembrement de 
l'empire Ottoman. La situation de ce lot est 
des plus avantageuses : tenant à l'Algérie 
par la frontière la plus vulnérable de cette co- 
lonie, la Tunisie complète le système défen- 
sif de l'Algérie en assurant sa sécurité. Étant 
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donnés les titres légitimes de la France 
sur le territoire conquis par elle de 1830 
à 1850, l'occupation de la Tunisie devient 
la confirmation la plus solide de ces 
titres. L'Italie a supporté l'occupation de 
la Tunisie avec une indignation qu'il lui 
était impossible de dissimuler. L'Italie 
avait de sérieuses raisons pour sou- 
haiter un accroissement de territoire. 
Sa voisine l'Autriche, en occupant la 
Bosnie et l'Herzégovine, devenait plus 
riche de six cents myriamètres carrés et 
de onze cent mille sujets. Cette annexion 
avait été accordée à l'Autriche comme 
la compensation naturelle de l'accrois- 
sement de la puissance russe à l'embou- 
chure du Danube et dans l'Asie Mineure. 
En vertu de cette règle de compensation, 
ou si Ton préfère, au point de vue du 
principe d'égal accroissement des puissances 
limitrophes, il devait être attribué quelque 



Jo8 LES RIVES DE LA MER ROUGE 

territoire à l'Italie parmi les lots à sa 
convenance dans la liquidation de l'Empire 
Ottoman. 

Le lot le plus au gré de l'Italie était 
la Tunisie située à vingt myriamètres de 
la Sicile, colonisée pour la majeure part 
par des Italiens, riche et pleine de pro- 
messes pour la population surabondante 
que l'Italie déverse chaque printemps sur 
les points du globe placés en dehors de 
l'influence italienne. Les motifs d'occupa- 
tion de la Tunisie par l'Italie, pour être 
différents de ceux qu'avait la France, n'en 
étaient pas moins solides. Vainement l'Italie 
fît-elle valoir ces motifs auprès des grandes 
puissances européennes. Ces dernières, à 
l'instigation de l'Allemagne, refusèrent d'é- 
couter les griefs de l'Italie. La Tunisie 
devint française ! Dix années se sont écou- 
lées depuis. L'Italie a cherché sur d'autres 
régions du globe un débouché à sa popu- 
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lation exubérante : elle a fixé son drapeau 
sur les côtes de la mer Rouge et sur le 
littoral de l'Océan Indien. Mesurez le 
développement des colonies italiennes sur 
les deux mers, calculez la superficie du 
territoire qui en dépend, vous serez tenté 
de crier merveille devant un littoral quatre 
fois plus étendu que le littoral tunisien, 
en présence de milliers de myriamètres 
carrés! Réservez votre admiration. Il y a 
littoral et littoral. Autant sont bénies du 
colon les rives de la Méditerranée et 
particulièrement les côtes tunisiennes, autant 
les rives de la mer Rouge et de l'Océan 
Indien sont cruelles au laboureur venu 
d'Europe! 

En attaquant bravement l'Afrique orientale, 
faute d'avoir pu occuper la Tunisie, l'Italie a 
prouvé qu'elle était gouvernée par des hommes 
de cœur, décidés à tout pour assurer à leur 
race des colonies protégées par le drapeau 
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italien, destinées à rendre la nation plus puis- 
sante etplus respectée. Les difficultés de cette 
colonisation sont-elles en rapport avec les 
forces et avec les ressources financières du 
gouvernement italien? Comment satisfaire à 
cette question ? L'expérience qui contiendra 
la réponse complète n'est pas achevée. Pré- 
juger le résultat de l'expérience serait témé- 
raire. En règle générale, il n'est pas de co- 
lonisation au-dessus des forces d'un État 
tel que l'Italie, quand la volonté de mener 
à bien cette colonisation anime les millions 
d'hommes qui composent l'Etat et les réu- 
nit dans un même élan de sacrifice. Ce qui 
dépasse les forces d'un État, fut-il deux fois 
plus peuplé et trois fois plus riche que 
l'Italie ! c'est mener à bien une entreprise 
coloniale, fut-elle, comme celle du Tonkin, 
deux fois plus aisée que la fondation de l'em- 
pire d'Erythrée ! si les habitants de la métro- 
pole appartiennent à des factions et placent 
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le succès de leur parti plus haut que les 
intérêts de la colonie, au-dessus des in- 
térêts même de PÉtat! Quel est le rôle 
des partis en Italie? Jusqu'où poussent- ils 
la passion du pouvoir? Rêvent-ils la ruine 
publique pour satisfaire leur animosité con- 
tre des adversaires politiques r C'est Tim- 

* _ 

portant, afin d'apprécier l'aptitude d'un Etat 
à entreprendre de grandes aventures co- 
loniales où les vies humaines sont fauchées 
par centaines et par milliers, où les pièces 
d'or s'engouffrent par milliers et par cen- 
taines de milliers. 

La colonisation d'un pays au climat dan- 
gereux ressemble à la guerre contre un 
ennemi tenace et puissant. La première 
condition de succès est le sacrifice de 
quantités énormes de vies humaines, l'aban- 
don de masses colossales d'argent. Beaucoup 
d'écrivains envisagent au contraire dans la co- 
lonisation l'enrichissement facile des gens qui 
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s'y livrent. Ces auteurs oublient qu'avant 
d'enrichir une famille de colons le sol est 
fécondé par la sueur, sinon par le sang 
de centaines de travailleurs ayant grelotté 
sous les fièvres d'un climat perfide. Pour 
les plus chauds partisans de la colonisa- 
tion, la colonie est un pays de Cocagne 
où l'or gît aux pieds du promeneur tandis 
que les arbres offrent à sa bouche le lait 
et le miel ! C'est là une singulière illusion 
s'il s'agit des colonies qui bordent la mer 
Rouge et l'Océan Indien. 11 faut l'exubé- 
rance invincible des populations allemande 
et italienne pour justifier l'émigration euro- 
péenne dans ces colonies encore vides. 
Aux émigrants résolus à vivre sous le 
ciel de l'Equateur baigné par la mer Rouge 
et TOcéan Indien, il faut le robur et œs tri- 
plex circa pectus: Avec les vertus néces- 
saires pour vivre sous un pareil climat, 
quelles merveilles réaliserait le colon resté 
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sous le ciel béni de l'Italie ! Quoi qu'il 
en soit des difficultés que le climat des 
Tropiques réserve au colon, l'Italie a des 
raisons de coloniser que ne connaît pas la 
France. La population italienne s'accroît 
d'année en année : la population française 
reste stationnaire. Cette considération suf- 
firait à justifier les vues de l'Italie sur la 
Tunisie, en vertu de la règle A chacun sui- 
vant ses besoins ! Il est naturel que les 
peuples aux familles nombreuses s'imagi- 
nent avoir plus de droits sur les territoires 
vacants que n'en ont les peuples aux famil- 
les restreintes. La maxime socialiste : « A 
chacun suivant ses besoins », exprime am- 
plement l'égalité de droits de chaque indi- 
vidu. Quand un peuple double sa popula- 
lation en quarante ans, les droits du peuple, 
considérés comme la somme des droits 
individuels, doublent aussi. Au contraire, 
qu'une nation garde, dans ce même laps 

9* 
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de temps, sa population stationnaire, ou 
parvienne à la diminuer, en se conformant 
aux salutaires ^ doctrines de Malthus, les 
droits de cette nation auront diminué dans la 
môme proportion que le nombre des indi- 
vidus qui la composent. La constitution 
française est fondée sur les droits de Phommc; 
elle se fonde particulièrement sur la majo- 
rité des individus. La loi du nombre est 
la constitution même de la France. 

Ce qui est juste quand il s'agit d'une 
famille ou d'un groupe de familles for- 
mant une nation particulière, devient-il in- 
juste quand il s'agit des divers peuples 
composant la société européenne r Sans doute 
cette opinion peut être soutenue. Et avec 
d'autant plus de force que la loi du nombre 
est particulièrement défavorable à la France 
relativement à ses voisines, l'Allemagne et 
l'Italie. Cependant les esprits sérieux trou- 
veront insuffisante cette dernière considé- 
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ration. La France, penseront-ils, ne saurait 
avoir le droit de récuser la règle sur la- 
quelle elle a fondé son droit national : 
Patere legem quam feckli, diront les ju- 
ristes ! Quelle objection autre que la force 
des armes pourrait triompher de cette logi- 
que r La force des armes, à qui appartien- 
dra-t-elle ? est-il permis de le présumer ? 
Pas avec certitude, pas d'une façon abso- 
lue. Cependant à égalité de civilisation et 
d'esprit national, à égalité d'armement et 
de tactique, ce sont les individus les plus 
nombreux qui feront triompher leurs appé- 
tits le jour où la lutte deviendra nécessaire ; 
en tout cas, ils pourront prolonger la lutte 
dans des conditions meilleures que leurs 
adversaires: L'Allemagne et l'Italie sont en 
train de doubler leur population. Dès 
l'heure actuelle, l'avantage des gros batail- 
lons est de leur côté, même en faisant 
intervenir dans la comparaison la Russie du 
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côté de la France et l'Autriche du côté 
de l'Allemagne et de l'Italie. La compa- 
raison répétée d'année en année ou de 
cinq ans en cinq ans, fournira au statisti- 
cien un rapport de forces de plus en plus 
avantageux aux nations dont la population 
croît constamment en face des nations où l'ai- 
sance de la maison est préférée à de trop 
nombreux enfants. Bien plus ! ma plume a 
tracé les quatre mots à égalité d'esprit national! 
Est-il téméraire d'affirmer que l'esprit natio- 
nal, fondé sur l'abnégation et le sacrifice indi- 
viduels en vue de l'intérêt commun, peut 
être lui-même considéré comme d'autant 
plus vif chez un peuple que l'accroissement 
de la population y est plus marqué ? L'esprit 
national dépend dans une large mesure de la 
somme des énergies individuelles des gens 
qui composent la nation. L'intensité de ces 
énergies, à parité de climat, de fortune et 
de santé, a pour l'une de ses expressions 
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le nombre des nouveaux citoyens. Les nou- 
veaux sont-ils en hausse ? l'esprit national 
croît! Les nouveaux sont-ils en baisse... 
Les faits sont les faits ; les mots sont les 
mots. Trop de lecteurs préfèrent de grands 
mots à d'humbles constatations de fait pour 
que je poursuive volontiers ce thème. 

Il faut arrêter ces considérations. 
L'accroissement des individus chez des 
nations voisines ou rivales, constitue 
l'argument de la force de ces nations 
comme il constitue le fondement de leurs 
droits sur les portions des continents inoc- 
cupées ou occupées par des peuples dé 
civilisation moins parfaite. Cet ordre d'idées 
paraîtra trop métaphysique à maint lecteur. 
Depuis quand, dira-t-il, cette source du 
droit a-t-elle été invoquée par les auteurs 
qui ont écrit sur le droit des gens ? Quel- 
les autorités confirment ces règles ? Les 
écrivains éminents qui ont traité ces graves 
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questions ont-ils développé ces principes ? 
Je Pignore. Je m'occupe simplement de 
la Tunisie et des prétentions que deux 
peuples ont manifesté relativement à sa 
possession. Je passe sous silence les pré- 
férences des Tunisiens aussi bien que les 
prétentions de la Sublime -Porte. L'auto- 
nomie de la Tunisie ne fait pas question 
pour T Europe actuelle, non plus que la 
suzeraineté de l'empire ottoman sur cette 
province. Le litige se borne aux droits de 
la France et de l'Italie sur ce riche terri- 
toire. La France par sa frontière algé- 
rienne touche la Tunisie : l'Italie par la 
Sicile et par la Sardaigne occupe les 
territoires européens les plus voisins de la 
Tunisie, elle a installé à Tunis ses nationaux 
en nombre plus élevé que n'importe quelle 
puissance européenne. 

Dans Français et Russes pis-à-vis la 
Triple- Alliance les raisons qui détournent 
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la France de s'engager à la suite de la Rus- 
sie dans une guerre contre l'Allemagne, ont 
été développées par le menu. J'ai indiqué 
les résultats probables de la campagne en 
Pologne après un mois d'hostilités. Cette 
partie de Français et Russes a été commen- 
tée avec passion. Plusieurs journaux pari- 
siens ont été inquiets de la page de stra- 
tégie tracée dans Français et Russes: ils 
ont réclamé des contradicteurs à Pargumen- 
tation claire et familière qui les avait ef- 
frayés. M. Philippe Gille écrivait simple- 
ment dans le Figaro: « Mon plus grand 
désir, je ne le cache pas, serait d'en voirréfuter 
bien des passages par des gens compétents. » 
M. Charles Canivet écrivait dans le So- 
leil : « J'ai résumé aussi brièvement que 
j'ai pu ce livre curieux mais, je le répète, 
extrêmement désolant. Quant aux questions 
d'ordre militaire exposées dans ce livre avec 
une clarté vraiment remarquable mais sous 
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l'empire d'un sentiment très voisin du pes- 
simisme, il me suffît de les signaler et d'en 
exposer la portée sans y contredire. C'est un 
soldat qui écrit et qui paraît fort au cou- 
rant des choses de son métier. Aussi ce 
qui serait très désirable, ce serait une autre 
étude militaire qui sans en prendre de parti 
pris la contrepartie s'efforcera d'en faire la 
réfutation ou tout au moins d'en démontrer 
l'exagération. » 

MM. Philippe Gille et Charles Canivet 
écrivaient cela il y a deux ans. Un con- 
tradicteur compétent a-t-il réfuté ces argu- 
ments? Un militaire a-t-il tenté cette tâche? 
Pas que je sache. En revanche, j'ai lu vingt 
études militaires provoquées par mon livre où 
sont confirmés les arguments exposés familiè- 
rement dans Français et Russes pour l'instruc- 
tion des gens qui, n'ayant pas consacré leur 
jeunesse aux études militaires ont peu de 
goût pour les termes techniques. 



SUR FRANÇAIS ET RUSSES 3 2 1 

J'ai sous la main une étude sur Fran- 
çais et Russes écrite en langue polonaise par 
un officier supérieur. Cette étude « com- 
plète et révise les arguments de M. Ma- 
rin en apportant de nouveaux arguments a 
l'appui de la même thèse, arguments que 
nous regrettons de ne pouvoir développer 
ici, mais que nous recommandons à M. Ma- 
rin pour une nouvelle édition de son livre 
si curieux et si patriotique ». Cette appré- 
ciation est empruntée au Bulletin Polonais 
du I er décembre 1890 (page 126). Elle est 
écrite en français, ce qui secourt mon 
inexpérience de la langue polonaise et me 
permet de faire connaître à mes lecteurs le 
travail de M. Prezcisremski, sans risquer 
de le traduire de travers. Je profite de la cir- 
constance pour remercier le rédacteur en chef 
du Pr\eglad Polski, le comte Georges 
Mycielski, de la sympathique bienveillance 
avec laquelle la vaillante revue polonaise a 
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soutenu la thèse exposée dans Français et 
Russes. Par la même occasion, je remercie le 
capitaine Joseph Popowski d'avoir profité de 
sa connaissance tactique des champs de ba- 
taille polonais pour confirmer les argu- 
ments stratégiques exposés dans Français 
et Russes. Les documents publiés en Po- 
logne par des Polonais sont les plus pré- 
cieux quand il s'agit d'une étude telle 
que Français et Russes. C'est à ce point 
de vue que je rapporte l'impression d'un 
écrivain à qui la Pologne est familière. 
« Je connais la région des lacs masuriens au 
nord de la Pologne russe : je crois que la 
thèse développée dans la première partie de 
votre livre reste encore en deçà de la vé- 
rité. » 

J'exprime ma gratitude aux écrivains qui 
ont commenté Français et Russes et l'ont 
fait connaître à l'étranger. A ce titre, je 
sais un gré infini au capitaine d'artillerie 
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Carminé Syracusa de m'avoir communiqué 
la collection des articles qu'il a publiés 
sur Français et Russes dans la F an f alla. 
J'ai lu avec émotion ces pages éloquentes 
qui ont fait connaître mon livreà l'Italie et aux 
Italiens. Il m'est tombé sous les yeux deux des 
articles (15 et 22 décembre) écrits sur 
Français et Russes par un capitaine belge 
dans le Journal de Bruxelles; j'ai été tou- 
ché de la bienveillance avec laquelle un 
camarade inconnu de moi présentait mon 
livre à l'armée belge. Ces deux numéros 
m'ont donné grande envie de connaître 
les autres articles écrits par le même offi- 
cier sur le même sujet. Je n'ai pu la 
satisfaire. 

Parmi mes camarades de la presse fran- 
çaise je dois des remerciements très vifs 
au commandant Bourin et au capitaine 
Barrois. J'appréhende d'effaroucher leur mo- 
destie en exprimant ici mon admiration pour la 
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vigueur avec laquelle ils ont soutenu, l'un 
dans le Spectateur militaire, l'autre, dans le 
Progrès militaire, l'exactitude des conclu- 
sions de Français et Russes, si détesta- 
bles que parussent ces conclusions aux 
apôtres de la revanche par l'alliance 
franco-russe ! Je serais au regret de ne pas 
reproduire les pensées fermes et justes ex- 
primées par le commandant Bourin à cette 
occasion : « Nous défendons la même 
cause dans des voies différentes : six mois 
de captivité après Metz, l'invasion et l'occu- 
pation dont ma famille a souffert m'ont 
laissé une dette à payer. Voilà pour le 
passé! L'avenir n'est pas plus gai. Je con- 
nais l'Allemagne et les Allemands ; je 
connais aussi l'insouciance et l'imprévoyance 
de nos compatriotes et la perspective 
d'une nouvelle invasion et de ses consé- 
quences pour mon département me font 
un devoir de lutter comme vous sans at- 
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tendre le dernier moment. Vous avez pris 
la plume dans un moment solennel. Sans 
que nous nous en doutions, le drame peut 
commencer d'un moment à l'autre,.. Vous 
avez le sentiment de cette situation, vous 
êtes un des rares écrivains qui voient le 
danger et qui le signalent généreusement 
à leurs concitoyens : c'est ce que i'ai 
constaté dans Français et Russes, et c'est 
ce qui m'a rendu l'auteur immédiatement 
sympathique. ■> 

Je dois une mention aux articles à 
sensation publiés sur Français et Russes 
sous le titre de Reptiiiana. L'auteur, 
M. de Mondion, avait-il lu Français et Rus- 
m quand il écrivit cette série d'articles ? 
Non. Pourtant, avec un aplomb superbe. 
il écrivait en tête de l'un de ces articles : 
n De la brochure dont j'ai signalé la pu- 
blication, je crois utile d'extraire pour tes 
lecteurs du Petit National les passages 
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suivants bien caractéristiques. » Suivait une 
centaine de lignes. Les lecteurs du Petit 
National ont dû les croire extraites de 
Français et Russes. Ces lecteurs ont été 
trompés. De la meilleure grâce du monde, 
M. de Mondion, qui n'avait pas lu mon 
livre, avait servi à ses lecteurs des extraits 
publiés par un journal de Vienne : La 
Correspondance de l'Est. Ce journal avait 
traduit en français une traduction alle- 
mande de Français et Russes. Cette ver- 
sion, 'M. de Mondion- la présentait aux 
lecteurs du Petit National comme mon livre ! 
M. de Mondion avait beau jeu pour faire 
suivre le démarquage de Français et Russes 
par ces observations tranchantes : // est cer- 

i. Le démarquage de Français et Russes a-t-il été opéré 
dans ces conditions précises? M. de Mondion ne m'a pas 
mis au courant de ses procédés de polémique. Ce qui pré- 
cède résume la présomption qui m'est venue à l'esprit en 
constatant le démarquage de ma prose. Ayant lu mon livre, 
M. de Mondion en eut-il reconstruit une à une toutes les 
phrases? Je n'ai pas admis tant de malignité ! 
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tain que cette brochure a été écrite d après les 
ordres du prince de Bismarck ou dun Munster 
quelconque. La perfidie du procédé qui consiste 
à déshonorer un officier français en lui at- 
tribuant les opinions d'un lâche et d'un traî- 
tre à son pays ne peut révéler quun Bis- 
marck ou un de ses valets. Etre traité de 
la sorte par un personnage qui n'a pas lu 
le livre dont il rend compte est assez vif! 
En pareille occurrence une belle dose de 
philosophie est nécessaire à l'écrivain pour 
assurerau polémiste virulent qu'il avait écrit son 
livre sans avoir reçu les ordres du prince de 
Bismarck ou d'un Munster quelconque, et que, 
par voie de déduction, -les mots, // est certain, 
qui décorent l'invective, doivent raisonna- 
blement être atténués ou changés! Je n'ai 
pas beaucoup de philosophie. Je me suis tu, 
Je n'ai pas fait observer à M. de Mondion 
l'incorrection de son procédé à mon égard. 
Je ne lui ai pas écrit : Vous gâte^ mon texte , 
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vous émaille\ ma prose d'impropriétés de 
termes que je n'y ai pas mises 1 M. de Mon- 
dion a-t-il eu l'occasion de lire Français 
et Russes depuis cette époque? Je ne sais. 
S'il en a le loisir, qu'il compare à mon livre 
les passages qu'il a cités dans le Petit 
National, il vérifiera l'exactitude de mon 
dire. Il est un journaliste dont je serais fâché 
de taire le nom à propos de Français et 
Russes, c'est M. Charles Malo. Je rappel- 
lerai brièvement les diverses mentions con- 
sacrées à Français et Russes par le Journal 
des Débats. Un correspondant berlinois 
(je n'ai pas l'avantage de le connaître) avait 
adressé aux Débats un télégramme fort sensé 
à propos de Français et Russes, Un rédac- 
teur de ce journal, M. Malo jugea spiri- 
tuel d'écrire un entrefilet sur le même sujet 
J'aurais attaché une médiocre attention à cet 
article, s'il n'eut présenté une inexactitude 
matérielle. Je la relevai. 
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Les Débals firent à mes amis MM. Edouard 
Drumont et Jacques de Biez. l'honneur de 
publier ma rectification. M. Charles Malo 
riposta par une boutade fort aigre et tout 
à fait injuste. Ce n'était qu'une boutade! à 
quoi bon déranger de nouveau MM. Dru- 
mont et de Biez? Confiant dans la probité 
professionnelle de M. Malo, je lui adressai 
directement ma réponse à sa boutade. Le 
lecteur appréciera la politesse de l'écrivain 
vis du critique qui manifestait pour son 
livre une opinion sttpcrlat'tvcment dédaigneuse. 

Le besoin de réclame n'a pas dicté ma rectification à votre 
entrefilet du 30 novembre. C'est malgré la. réclame, non en 
de la réclame, que j'ai relevé la fissure superficielle de votre 
citation qui correspondait à une grave fissure de l'argumen- 
J'ai estimé nécessaire de prouver cette correspon- 
dance. Je me suis incliné d'ailleurs devanl le jugement super- 
lativemenl dédaigneu:\ qu'il vous a plu de formuler et cela 
avec toute l'humilité d'un écrivain obscur, eu présence 
d'un critique de votre autorité. // nt un ri/viçue «uHtmtul 
d'admettre que vous èirs leplm autorisé dts juges en maliiremih- 
laire. Néanmoins, je tiens à le remarquer, les considérants 
d'un jugement ont plus de poids que la sentence elle-même, 
51 manifeste que soit l'autorité du juge. Ces 
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proverbe : Le crime fait la honte et non pas VJcbafattd / Votre 
sentence invoquait comme unique considérant un juge- 
ment antérieur ; elle le citait. Or la citation manquait d'exac- 
titude, le jugement antérieur n'avait pas la signification à lui 
attribuée. J'ai procédé à ce constat. J'ai eu soin de ne pas 
généraliser : je me suis tenu strictement à l'espèce qui me 
condamnait. J'ai évité toute expression qui pût tràlnr une dimi- 
nution de votre autorité comme critique. Je tiens beaucoup à le 
rappeler, je n'ai commis aucune impertinence. Aussi j'ai été 
suipris, j'ai été fâcheusement affecté par la lecture du Journal 
des Débats du 14 décembre. Votre entrefilet du 14 décembre 
constitue une personnalité : ma réponse ne la justifiait pas. Je 
pense que vous apprécierez l'exactitude de ces observations. 
Je vous prie d'en reconnaître le bien fondé. Je remets à votre 
probité le soin de les insérer dans le Journal des Débats. 

La probité de M. Malo ne fut pas stimulée 
par la modération de ma réponse. J'avais eu 
la courtoisie de remercier le secrétaire des 
Débats de son accueil gracieux à la rectifica- 
tion présentée par mes témoins MM. Dru- 
mont et de Biez : je lui récrivis cinq jours 
plus tard afin d'obtenir que les lecteurs des 
Débals ne restassent pas sous l'impression 
de l'injuste boutade de M. Malo. 

Ma rectification à l'entrefilet du 30 novembre a été consi- 
dérée comme un prétexte à réclame. Cela a été imprimé dans 
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le Journal des Débats du 14 décembre. Rien ne justifie ce 
dire. Avant de vous adresser cette réponse, j'ai cru convena- 
ble d'adresser à votre collaborateur, M. Malo, une lettre qui 
lui a été remise le 18 décembre. M. Malo s'est abstenu de la 
publier. M. Malo s'est abstenu de me donner l'explication de 
ce silence. C'est pourquoi je vous prie d'insérer dans votre 
prochain numéro cette réponse à l'entrefilet du 14 décembre 
et de la publier à la même place que cet entrefilet. 

P.-5. — S'il vous est agréable de umplacerle nom de M. Malo 
par soti initiale, je n'y fais aucune objection. 

J'avais eu le scrupule de libeller ce post- 
scriptum afin de respecter la susceptibilité 
de l'auteur de dédaigneuse opinion. En 
effet dédaigneuse opinion était sans signa- 
ture; du moins elle n'avait qu'un embryon de 
signature! M. Malo avait simplement placé 
son initiale M au-dessous de dédaigneuse 
opinion. Sur mille lecteurs des Débais qua- 
tre initiés auraient sans doute pu ajouter à 
cet M les trois finales qui complètent 
harmonieusement le nom de M. Malo : 
le gros du bataillon n'avait pas vu au- 
delà de l'M! Il m'était indifférent de dé- 
voiler au gros des abonnés le secret dç 
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l'initiale sous lequel l'auteur de dédaigneuse 
opinion avait la modestie de dissimuler 
la partie postérieure de son nom. Les 
Débats n'insérèrent pas ma lettre, mal- 
gré son post-scriptum ! L'amour - propre 
de M. Charles Malo ne subit pas ombre 
d'égratignure. Sa boutade n'éprouva pas 
de contradiction publique ! L'initiale elle- 
même demeura invulnérable. Il est difficile 
à un livre de se défendre contre un jour- 
nal, surtout lorsque le journal a tort. J'ai 
cité l'exemple de MM. de Mondion et 
Charles Malo. Leur réfutation tenait dans 
lâche et traître et dans dédaigneuse opinion. 
Je n'ai pas eu de recours contre lâche 
et traître /Je n'ai pas eu raison contre dédai- 
gneuse opinion! 

Que pèse la réfutation de Français cl 
Russes par MM. de Mondion et Charles 
Malo ? Mystère ! Une logique sévère ne règle 
pas le poids des réfutations d'aujourd'hui. 
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Ces messieurs ont été enchantés de leur 
réfutation après Liche et traître, après dédai- 
gneuse opinion? Les lecteurs du Petit Na- 
tional et la clientèle des Débats ont-ils partagé 
cet enchantement ? C'est probable ! Comment 
le lecteur d'un journal formerait-il son opi- 
nion sinon par la lecture de son journal ? Ce 
que l'abonné d'un seul journal ne saurait 
tenter, le lecteur de plusieurs journaux le fait 
sans peine. M. Malo avait masqué la vérité 
sous le boisseau d'une boutade spirituelle. 
L' 'Etoile Belge remarqua cruellement le 
creux de cette boutade! Son bulletin politi- 
que le constata en ces termes amers : « Le 
Journal des Déhais s'en tire par un entrefilet 
spirituel mais qui a bien soin de ne pas abor- 
der le fond de la question ! » La presse panse 
d'une main les blessures lancées par l'autre. 
Un journal de Bruxelles prenait bénévole- 
ment la défense de Français et Russes. C 
journal s'autorisait de la prose de M, Ma 
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pour faire à Français et Russes ce que M. Malo, 
écrivain pratique, appelait élégamment une 
réclame. Je cèlerais la vérité si je ne con- 
venais de l'agrément que me procura la lecture 
de ce bulletin de F Étoile Belge. C'était la com- 
pensation des sévérités de dédaigneuse opi- 
nion. Quant à la jalouse susceptibilité d'un 
critique militaire aussi éminent que M. Malo, 
j'aurais quelque scrupule à la laisser ignorer 
aux abonnés des Débats qui feuilleteront 
ce livre. 

Tels sont les traits les plus saillants de 
l'accueil fait par la presse à Français et 
Russes. Je devrais mentionner encore le 
Journal des Sciences militaires, Y Avenir mili- 
taire, bref tous les organes militaires qui font 
autorité, pour la bienveillance sympathique 
avec laquelle ils ont accueilli Français et 
Russes. A l'heure actuelle que reste-t-il des 
conclusions militaires de ce livrer Tout. 
Les réfutations souhaitées par MM. Philippe 
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Gille et Charles Canivet n'ont pas tenté 
les militaires qui ont eu l'occasion d'écrire 
urt commentaire sur Français et Russes. Il 
y a bien eu MM. de Mondion et Malo... 
Toutefois, ce n'est pas ce qu'appelaient 
les consciencieux critiques du Figaro et du 
Soleil. 

Je prie le lecteur de le remarquer en 
feuilletant Bulgares et Russes. Je n'ai pas 
répété dans ce livre les arguments expo- 
sés tout au long dans le précédent. J'au- 
rais radoté. Dans Bulgares et Russes j'invite 
la France à réfléchir avant d'adopter la 
politique russe vis-à-vis dés Bulgares. Cette 
politique est contraire aux intérêts de la 
civilisation ; elle est contraire à la justice. 
En s'y attelant, en haine de l'Allemagne, 
la France ne récolterait aucune sympathie 
en Europe. Le mot amer du tzar au prince 
de Monténégro, Vous êtes le seul ami de 
la Russie ! résume clairement la situation de 
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l'Europe. La politique russe n'a pas d'ami; 
elle n'en peut guère avoir ! Sa rapacité d'oi- 
seau de proie lui aliène toutes les sympathies, 
surtout les sympathies des faibles. La France 
se condamnera-t elle par haine de T Al- 
lemagne, à devenir la complice d'un despote 
suant la peur du nihiliste, stylant le moujik au 
knout, matant les catholiques polonais par la 
Sibérie? Il faut que le Français de 1891 
soit fou pour se jeter dans les bras du tzar! 
Le Russe hait, il méprise, il persécute les 
institutions libérales qui sont le symbole 
de la France, qui sont le véritable dra- 
peau tricolore. Le Russe a l'horreur des 
institutions chrétiennes qui sont toujours la 
France, la France du passé, la France de 
saint Louis jusqu'en 89 et la France de 
l'avenir quand les institutions chrétiennes 
fondées sur la liberté auront repris par la 
liberté la prépondérance que la poussée 
révolutionnaire leur a arrachée. Cela est 
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l'évidence même pour qui a vu le Russe 
en Russie, pour qui a saisi sur le vif ses 
mœurs et sa vie. Demandez-le à M. Ana- 
tole Leroy-Beaulieu ! Cela, le Français de 
1891 refuse de le voir. Réfléchis, Fran- 
çais de 1891 ! à ce simple fait divers que 
je coupe pour toi dans un journal russophile ! 

RIGUEURS RUSSES 

Journaux frappés — Manque de tact — Menaces d'exil. 

Saint-Pétersbourg, ia,mars 1&91. —D'uncorrespondant.— 
Après la Novoîe Vremia et le Syn Oteschestva, le Grajdanine 
(le Citoyen), vient de se voir interdire la vente au numéro. 
Le directeur de ce dernier journal est le prince Metscherwsky, 
persona gratissima à la cour de Russie. Il avait écrit, le jour 
môme anniversaire de la mort du tzar Alexandre II, un arti- 
cle où il déclarait que Us nihilistes avaient bien fait â? assassiner 
le père de V empereur actuel, car, s'il vivait encore, la Rus- 
sie aurait, a présent, une constitution. Alexandre III a 
fait appeler le prince Mestcherwsky chez le ministre de 
l'intérieur, S. Ex. M. Dournavo, et Ta fait avertir que s'il 
répétait des choses si outrageantes pour la famille impériale, 
il le ferait exiler, par voie administrative, dans un gouverne- 
ment éloigné de la capitale — lisez la Sibérie. 

Pour le prince Metscherwsky, persona 
gratissima à la cour de Russie, donner 
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une constitution au peuple mérite la mort! 
Aux yeux du prince le serment du Jeu de 
Paume a pour corollaire politique une cen- 
taine de potences correctement alignées à la 
porte de la salle ! Veille sur tes propos, 
Français de 1891 ! quand tu trinqueras à Mos- 
cou ! Prends garde de déplaire au prince ! 
En lui serrant la main, refoule tes pen- 
sées de tous les jours ! Garde-toi de pen- 
ser que la main du prince enverrait d'un 
trait de plume en Sibérie mille et mille 
moujiks, mille et mille polonais, si ces misé- 
rables étaient surpris ayant entre les mains le 
journal que tu lis chaque matin, s'ils étaient 
épiés échangeant tes libres propos de chaque 

a 

soir! Le prince n'admet pas que l'oint du 
sEiGNEURpartage le pouvoir avec la vile popu- 
lace. Plutôt la mort de l'oint du seigneur 
que pareil partage ! Lis plutôt, Français de 
1891 ! Voici les propres paroles du prince, 
rapportées par le même journal russophile. 
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LA PRESSE RUSSE 

La mesure frise contre le « Grajdanine » — Motif véritable. 

Saint-Pétersbourg, 25 mars, 1891 . — Par service spécial. — 
L'article indirectement dirigé contre le ministère de la jus- 
tice par le .Grajdanine à propos des administrations de cura- 
telles de la noblesse n'a été, dit-on que le prétexte dont l'ad- 
ministration gouvernementale s'est servie pour sévir contre 
ce journal en lui retirant le droit de vente sur la voie publi- 
que. Au fond, cette mesure de rigueur a eu pour véritable 
cause une sortie passablement imprudente de cet organe 
anti-libéral, qui, parlant du fatal anniversaire du 1/13 mars, 
qui est, comme on sait, celui du meurtre d'Alexandre II, a 
publié ces propres paroles : Si nous aimons notre patrie, nous 
devons nous souvenir et apprendre à nos enfants à ie souvenir, 
eux aussi, de cette date historique du i* r (/j) mars, et en nous 
la rappelant, nous devons remercier Dieu de ce que, par une 
mort de martyr, il a empêché la main du t\ar de partager ce 
qui appartient à Y oint du Seigneur avec Us foules. Franchement, 
un régicide n'aurait pu trouver une phrase plus révoltante que 
celle du prétendu organe de Ta noblesse russe. 

Allons! Joseph Prudhomme ! cours à 
l'exposition de Moscou, tu auras bien mé- 
rité de la liberté ! Use tes écus et ton in- 
fluence à placer les mécréants et ingrats 
Bulgares sous la main paternelle du tzar ! 
Paie de ta personne, verse ton sang pour 
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amener le méchant Bulgare à goûter les 
bonnes institutions de Pétersbourg, le 
knout et la Sibérie ! Et toi, infortuné Bul- 
gare 1 songes-tu aux traces immortelles que 
le Franc du moyen-âge a gravées dans 
l'Orient chrétien? Le reconnais -tu, ce 
Franc, sous l'habit du courtisan qui saute 
pour Point du Seigneur! Et pour quel plat 
de lentilles le baladin fait-il litière de son 
glorieux héritage ? Pour l'agrément des fous 
qui ont jeté la France dans une lutte iné- 
gale en juillet 1870! Pour la revanche! Situ 
n'as cure de la justice et de la liberté, Fran- 
çais de 189 1 ! du moins songe sérieusement à 
ton intérêt. Le Bulgare n'est-il qu'une pierre à 
broyer sous le rouleau de ta politique? Fort 
bien ! Songe que tu as quelque chance 
d'être aussi pierre à broyer ! Prends garde 
à te jeter de toi-même sous le rouleau ! 
La même séduction qui t'a précipité sur le 
Rhin, en juillet 1870, te pousse entre les 
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bras du tzar. Réfléchis avant de te livrer. 
Si tu doutes de ma compétence, écoute 
un écrivain qui. est la compétence même 
sur les choses russes. Je l'ai fait parler à 
ton intention dans Français et Russes. In- 
terroge M. Anatole Leroy- Beaulieu ! 
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